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"0 3 — Proposition de modification dans la com- 
position d'une commission. 


4. — Institution d’un code du travail dans les 
territoires d'outre-mer. — Suite de la discus- 
sion de demandes d'avis. 


B — Incident. 


8. — Modification dans la composition d’une 
commission. 


4 — hèglement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE LE M, FOURCADE, 


* vice-président. 

ke (La séance est ouverte à quinze heures.) 
“4 

4 PROCES-VERBAL 

ë bras 

À M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 
24 février 1949 a été affiché, 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role. 


4 M. le président. La parole est à M. Barbé, 
sur le procès-verbal. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, mes- 
| Sieurs, au cours de la dernière séance, 
M. le président avait convoqué les diverses 
Commissions nouvellement réélues à l'ef- 


jet délire leurs bureaux. Je m'étonne que | 
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cette liste de convocations ne figure pas 


au Journal officiel d'autant plus que lor- 
dre des convocations ne parait pas 
avoir été sans corrélation avec l. IHanŒEUu- 
vres qui se sont produites vendredi der- 
nier. Il est pour le moins curieux, en effet, 
de constater le rejet en fin de série de la 
réunion de la commission de l’agriculture 
que son rang dans l'ordre alphabétique ne 
prédisposait nullement à une telle place. 
Nous serions heureux d'avoir la justifica- 
tion d'une initiative qui n'a pas été sans 
incidence sur l'élection de son président, 

Aussi, en même temps que je tiens à 
marquer ma surprise devant une telle 
« coïncidence », je veux élever uue solen- 
nelle protestation contre les conditions 
dans lesquelles notre ami M, Boubou 
Hama, candidat des groupes KR. D, À. et 
communiste, a été écarté de la présidence 
de la commission de l’agricu!ture, au pro- 
fit de M. Geurges Monnet, 

Le rapport entre les effectifs des divers 
groupes constilués dans notre Assemblée 
étant resté sensiblement le même qu'à 
son début, l'unanimité des présidents de 
groupe s’élait prononcée. pour la recon- 
duction des diverses présidences, 

Le groupe communiste et apparentés, 
qui n'en avait d’ailleurs pas pris l'initia- 
tive, s'était rallié à cette solution qui re- 
présentait une répartition équitable, du 
moins quantitativement, entre les difré- 
rents groupes régulièrement constitués. 
C’est au mépris de ces engagements, pris 
conformément au règlement de l'Assem- 
blée, que s'est déroulée l'élection du pré- 
silent de la commission de l'agriculture. 
Sur les onze voix recueillies au troisième 
tour par notre ami M. Boubou Hama, pré- 
sident sortant, en plus des sept voix com- 
munistes R. D. A. et ap'"rentés... 


ui 1.) 


POUR LES CIANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 15 FRANCS 


+ 


18" SEANCE 


Séance du Mercredi 2 Mars 1949. 


M. le président, Mon cher collègue, per. 
metlez-moi de vous dire ce n'est plus ung 


observation sur le procès-verbal. 


M. Raymond Barbé, Si! monsieur le pué. 
sident, c'est une observation sur le proces- 
verbal, 


M. le président. Je vous donnerai très 
volontiers la parole pour développer cett 
pseudo-interpellation mais ce n'est pas 


une observation sur le pro ès-verbal. 
Je puis vous donner la parole pour un 
rappel au règlement. 


M. Raymond Barbé. C'est justement ca 


que je voulais vous demander, monsieur 
le président. 
Sur les onze voix recueillies an troisième 


tour par notre arni M. Boubou Hama, pré- 
eident sortant, en plus des sept voix com- 
munistes, R. D, A. et apparentés, et de 
deux autres voix autochtones figurent seu. 
lement deux voix des autres groupes "poli- 
tiques, c'est-à-dire à peine le dixième de 
ceux qui, des socialistes aux gaulistes, en 

M. R. P., radicaux et P. 


passant par les 
auraient dû tenir les engagements 


R. L. 
pris en leur nom par les présidents de 
leurs groupes. 

Il y à là une manifestation de déloyauté 
que nous ne saurions trop stigmatiser, 
nous, qui dans les diverses commissions 
avons loyalement tenu nos engagements, 

Ces faits s’éclairent d'ailleurs par la per- 
sonnalité même de celui qui a été porté à 
la présidence de la commission de l'agii- 
cullure. M. Georges Monnet a, en effet, par. 
ticipé personnellement à la conférence des 
présidents où les engagements avaient été 
pris, sur la demande même de M. Albert 
Sarraut, président de son propre groupe, 
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M. Georges Monnet, que les démocrates 
francais et d'outre-mer n'appellent que 
« jus de fruit » pour stigmatiser à la fois 
la sordidité de ses intérêts colonialistes 
et sa collaboration cynique avec Vichy et 
Les nazis (Protestations au centre) puisqu'il 
dirigeait nn de ces comités d'organisation 

ipant avait institués pour mieux 
s richesses de la France et des 
mer avec la cornplicité in- 
r , 1 *, t init lictpe S 
un rappel 


M. le président, (e 
! ! >'est un 


au règle] 
dis ours ! 


M. Raymond Barbe, 


regie ME cuil 


M. le président. Non, 
un discout 

M. Georges Monnet, Et une 
Barhé, Ia € insolence 
ifie par tous les Africains 


its. ipplaudissemi 


44: 


M. Paymond 
l LL CL- 


Il est caractéristique que ce soit le seul 
iutochtone président d'une commission... 
M. le président. Monsieur Baïbé, je ne 
peux pas vous laisser continuer dans ce 
sens, Vo n'avez demandé la parole pour 
une osservalion sur le procès-verbal, Je 
vous l'ai donnée, Lorsque j'ai vu que vous 
vers un rappel au règlement, je 
* pour un rappet au règle 
it, il s'agit d'une interpel- 
nn person] le à l'endroit de M. Mon- 
. Jar conséquent je vous demande, 
nt di la court avec laquelle se 
ont toujours traduits nos rapports de bu- 
à Assembiée, de bien vouioir conclure 

plus rapidement sible. 


Tirit 1Sie 


d 
\ 
[li 
] 
net 
( 

E 

Li 

| 


po 


M. Raymond Barbé, Monsieur le prési- 
dent, en ce qui concerne l'affaire person- 
nelle à M, Georges Monnet, elle est termi- 
née, Mais je demande à rappeler iei, dans 
le cadre du règlement de l'Assemblée, 
toute la signification du vote qui a été 
émis au sein de la commission de l'agri- 
culture et de dire qu'il est caractéristique 
que ce soit le seul autochtone, président 
d'une commission, qui ait é'é évincé au 
or d'u représentant du premier col 
ège colonia.lste, 

C'est 1A une manifestation raciste parti- 
culicrement cynique, 


M. le président, Monsieur Barhé, vous 
me dites que vous en avez terminé, et vous 
insistez... 


M. Raymond Barbé, J'ai dit que j'en ai 
terminé, en ce qui concerne M, Georges 
Monnet, mais je n'en ai nullement terminé 
en ce qui concerne l'élimination de l’Afri- 
cain Boubou Hama. (Applaudissemonts à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, Je vous donnerai tout 
à .'heuve la parole avec l'autorisation de 
l'Assombiée, pour développer votre in- 
terpellation — ear c'en est une — mais, 
pour le moment, je suis obligé de vous 
demander de conclure le plus rapidement 
possible votre rappel au règlement, 


M. Raymond Barbé. Je continnerai mon 
observation tant que vous me laisserez 
la parole, et si vous ne me permettez pas 
de tertuiner maintenant, je vous informe 
que je la redemanderai en fin de séance, 
eur un fait personnel, 


M. le président, Il est donc entendu que 
je vous d la parole en fin de séance 


not 
LCA Gi 


pour un fait personnel, et comme il est 
probable que M. Georges Monnet voudra 
galement la prendre — il me le demande 
| voulez-vous en terminer maintenant ? 
| Vous pouvez être assuré que je prendrai 
| toutes mes précautions pour que vous ayez 
tous les deux la parole. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le prési- 
| dent, j'accepte d’en terminer puisque vous 
| le demandez, mais je vous informe 





| Me 10 
je considérais de mon devoir, dès le 
début de cette séance, d'attirer l'attention 
de l'Assemblée sur la gravité du vote qui 
a été émis vendredi dernier au cours de 
l’élection du président à la commission de 
l’agriculture, 

C'est une question très grave qui pose 
le problème des relations des métropoli- 
tains de cetle Assemblée dont je suis 
— avec les élus africains. 


M, le président. Je vous donne acte de 
vos observations et, avant la fin de Ja 
séance, vous aurez la parole pour un fait 
personnel, Je donnerai également la parole 
à M. Georges Monnet qui la demande, 

I n'y à pas d'autres observations sur 
le procès-verbal ? 


Le procès-verbal est adopté. 





tre. 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Laport 
une proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à revaloriser les pensions d’an- 
cienneté eonsenties dans l'Union française 
par les caisses locales des retraites. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 59, distribuée et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des af- 
faires financitres. 

J'ai reçu de M. Catrice et des membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
ulaire uné proposition demandant au 
Gouvernement d'envisager la représenta- 
Hon dans les conférences convoquées par 
l'Organisation internationale du travail, du 
service du travail des territoires d'outre- 
mer, 

La proposition £era imprimée sous Je 
n° 60, distribuée et, s’il n'y à pas d’oppo- 
sition, renvoyée à la commission des af- 
faires sociales, 


— 3 — 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
DANS LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai €t6 saisi de propo- 
sitions dé modification dans la compo- 
sition d’une commission. 

Le groupe du rassemblement démocra- 
tiqué africain propose M. Nignan pour 
remplacer M. Léon dans la commission de 
la comptabilité. 

Conformément à l'article 24 du règle- 
ment, l va être procédé à l'affichage de 
cette candidature, et la désignation n’in- 
terviendra qu'après l'expiration d’un délai 
minimum d'une heure. 


INSTITUTION D'UN CODE DU TRAVAIL 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE - MER 


Suite de la discussion de demandes d'avis, 


L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion : 

1° De la demande d’avis, transmise per 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 








sur le décret du 17 octobre 1947 
tuant un code du travail dans lec 
toircs relevant du ministère de la F: 
d'outre-mer, autres que l’indochine : 
2° De la demande d'avis, transm 
M. le président de l'Assemblée natio: 
sur Ja proposition de loi instituant 
code du travail pour les territoire 

is d'Afrique relevant du ministéro 

France d’outre-mer, présenté: 
Aubame, Defferre, Senghor. 
Lamine-Gueye, Ninine, Silv. 

Yacine Diallo, Fily Dabo Sissoko, 1 
Ould Babana et les membres du 
socialiste, députés ; 

3° De la demande d'avis, tronsm 
M. le président de l’Assemblée nat 
sur la proposition de loi portant 
sation du régime du travail dans 
rituires de l'Union francaise, pr 
par M. Durand-Reville, conseiller 
Répubiique ; 

4° De Ja dernan is, transmi 
M. le président il des mir 
sur le projet de loi instituant un 
travail dans les territoires relevant du 
nistère de la France d'outre-mer, 
que l'Indochine, précenté par M. ! 
nistre de la France d'outre-mer; 

59 De Ja proposition de résolution 
tiée tendant à inviter l'Assemblée 
nale à voter une loi instituant ul 
du travail à Madagascar, présentée 
MM. Loimbardo, Coulihaly, Donnat °c: 
membres du groupe du fassemb'em 
démocratique africain ja groupe 
munisle €t apparentés, conseillers 
l'Union francaise ; 

6 De la proposition de résolution r. 
fiée tendant à inviter l’Assemblée nat 
nale à vo r une loi instituant un eour 
du travail dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équ 
t ‘ale française, du Togo, du Camer: 
et de la Côte française des Somalie 7 
sentée par MM, Donnat, Coulibalr, 
mongo, dit Dadet et les membr: 
groupe du rassemblement démocrii 
africain et du groupe communiste et apoi- 
rentés, conseillers de l'Union françoi: ; 

1° De Ja proposition de résolution ter 
dant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une loi instituant un code du tra 
vail pour les territoires d'outre-mer et le; 
territoires associés dépendant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, présentée 
par M. Catrice, Mile Le Ber, MM, Corval, 
Jousse!in, Razae, Sousatte et les membres 
du groupe ", R. P., conseillers de l'Union 
française ; 

8° De la proposition de résolution t:: 
dant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une loi-instituant un code du tr:- 
vail pour les territoires français d'Afrique 
relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, présentée par MM. Darlan, Gueye 
Momar Djim, Camprasse, Lapart, Ya Dour. 
bia, Sor 2 Priso, Savary, Mmes Malroux ce! 
Emilienne Moreau et les membres ‘1 
groupe socia'iste S. F .I. O. et apparent 
conseillers de l'Union française ; 


9° De la proposition de résolution rec!1- 
fiée tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi instituant un code du 
travail en Nouvelle-Calédonie et déper:- 
dances, présentée par MM. Thévenin, Joun- 
nin, Coulibaly, Donnat et les membres 
du groupe communiste et apparentés, €! 
du rassemblement démocratique africsi 
conseillers de l’Union française ; 


10° De la proposition de résolution re: 
tiflée, tendant à inviter l’Assémblée na- 
tionale à voter une loi instituant ah cod? 
du travail dans les établissements frar- 
c-is d'Océanie, présentée par MM, Théve- 
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nin, Joannin, Coulibaly, Donnat et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain, conseillers de l'Union française. 

Avant d'aborder l'article 195 a 
nous étions parvenus à la fin de la der- 
nière séance, nous allons reprendre la dis- 
eussion des articles renvoyés à la com- 
mission, et des articles réservés au cours 
des précédentes séances. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Begarra, rapporteur de la commis- 
sion des affaires sociales. La commission 
des affaires sociales à siégé hier de 
& heures de après-midi à ce matin 
4 heure, et a examiné tc : les articles 
et amendements qui lui ont été renvoyés. 

Nous proposons donc d'examiner à nou- 
veau en séance ces articles, à compter de 
l'article 58. 


M. le président. Dans ces conditions, 
nous allons reprendre la discussion depuis 
J'article 58. 

Je donne lecture de l’article 58, dans la 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission : 

« Art. 58. — L’apprenti doit à son maî- 
tre ohéissance dans le cadre de l’appren- 
tissage. IL doit l'aider par son travail dans 
la mæure de ses aptitudes et de ses 
forces. Maître et apprenti se doivent un 
mutuel respect, 

« Il est tenu de remplacer à la fin de 
l'apprentissage le temps qu'il n’a pu em- 
ployer par suite de maladie ou d'absence 
ayant duré plus de quinze jours. » 


Je rappelle que, sur cet article, M. Chas- 
siot avait déposé un amendement tendant 
à supprimer le premier alinéa. 

L'amendement est-il maintenu? 


M. Chassiot, Le texte de la commission 
nous donnant satisfaction, je retire mon 
amendement. 


M. le président. En conséquence, je 
mets aux voix l’article 58. 


(L'article 58, mis aux voix est adopté.) 


M. le président. La commission propose 
d'ajouter, dans le titre If, un chapitre I 
bis: « De la liberté du travail » et un ar- 
ticle 60 ter ainsi libellé: 


« Art, 60 fer. — Toute forme de travail 
forcé, à qu’en soit l'appellation et 
la modalité, est rigoureusement interdite, 
conformément à la loi du 11 avril 1946. 


« Tous moyens ou procédés de contrainte 
directe ou indirecte aux fins d’embaucher 
ou de maintenir sur les lieux du travail un 
individu non consentant, feront l’objet de 
sanctions correstionnelles prévues par un 
décret du ministre de la France d’outre- 
mer », 


MM. Catrice et Corval avaient déposé 
deux amendements tendant à rédiger ainsi 
qu'il suit l’article 60 ter du chapitre IN bis: 
« De la liberté du travail ». 

« Art. 60 fer: « Tous les citoyens de 
l'Union française se consacrent Hbrement 
au travail. 

« La loi et l'administration doivent veil- 
ler à ce es cette liberté soit respectée ct 
s'exerce dans les conditions les plus fa- 
vorables à l'intérêt général, au bien-être 
des travailleurs et au progrès social. 

« Toute fcrme de travail forcé, quelles 
qu'en soit l'appellation et la modalité, 
est rigoureusement interdite, conformét- 
ment à la loi du 11 avril 1946. 


« Tous moyens ou procédés de contrainte 





ou de maintenir sur les lieux du travail un 
individu non con<eutaint feront l'objet de 
sanctions correctionnelles prévues par un 
décret du ministre de la France d'outre- 
mer. 

« La réquisition des travailieurs en temps 
de guerre devra être réglementée par les 
textes constituant le statut militaire de 
l'Union française. Cette réquisition devra 
être obligatoirement accompagnée de me- 
sures de protection sociale à prévoir dans 
lesdits textes. 

« Le droit de réquisition des travailleurs 
en temps de paix, notamment en cas de 
calamitès publiques et de travaux urgents 
jutéressant la santé des populations, sera 
réglementé par décrets pris sur proposi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer, 
après avis de J'Assemtblée de l'Union fran- 
çaise ». 

Seuls les deuxième et troisième alinéas 
Ge cet amendement ont été repris dans le 
texte rapporté par la commission. 

L'amenudement est-il maintenu dans ses 
autres dispositions ? 


La parole est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice, Monsieur le président, 
mesdeines, messieurs, nous nous rallions 
très volontiers à la proposition de la com- 
mission en acceptant ces deux paragra- 
phes qui nous run satisfaction pour 
l'essentiel. 


Je voudrais toutefois protester très vi- 
goureusement contre les allégations qui 
ont été proférées à cette occasion par 
M. Carroué, qui a prétendu que le texte 
que nous non mater avait tout simple- 
ment pour but de rétablir le travail forcé. 
Je vous avoue bien tumblement que je 
ne suis pas encore arrivé à comorendre 
comment, proposant un texte, et ayant été 
les seuls à le proposer — je remercie la 
commission d'accepter d'en reprendre l’es- 
sentiel — nous aurions été favorables au 
rétablissement du travail forcé, précisé- 
ment en incluant dansenotre code les ter- 
mes de Ja loi de 1946 qui interdit ce même 
travail forcé. … s'agit-là de dialectique à 
laquelle je vous avoue ne rien compren- 
dre, et je trouve que pareils procédés de 
distassion ne sont pas à ‘eur plice dans 
une Assemblée comme la nôtre. 


M. Carroué nous à dit, par exemple, que 
nous n'avions pas le droit d'insérer un 
paragraphe concetrant la réquisilion des 
travaïleurs en terups de guerre Or, bien 
au contraire, no1s disions q'ie la réqui- 
sition ‘es travailleurs en temps de gutrre, 
qui existe déjà et qui est réglementée 
par une loi de 1938, devrait être régle- 
mentée par les textes constituant le statut 
militaire de l'Union française et que cette 
réquis.ion devrait obligatoirement être 
accompagnée de mesures de protection s0- 
ciale à prévoir dans lesdits textes, 

Donc, nous ne demandions pas la ré- 
quisition des trav-illeurs en temps de 
guerre, mais eu couiraire, que celte ré- 
quisition, qui existe déjà, soit accompa- 
gnée de mesures de protection sociale, 


Quant au dernier paragraphe, visant Je 
droit de réquisition des travailleurs en 
temps de paix, dont M. Carroué a dit qu’) 
lui semblait extrêmement dangereux, ja 
croi ssion ne l’a pas accepté, pour cetie 
simple raison que celte mesu”e se troive 
dans la legisiition métropolitaine, éte 
due aux wrr'icires d'outre-mer. 


Je ne vois done en aucune façon es 
raisons pour lesquelles ce paragraphe 
pourrait sembler dangereux, puisque, 
d’une part, ce texte existe dans la métro- 
pole, et que, d'autre part, il est évident 


directe ou indirecte aux fins d'embaucher ; que le droit de réquisition des travailleurs 





en temps de paix pour le cas de calamitfs, 
est tout à fait normal et nécessaire. 
C'est donc en me ralliant au texte de 18 
commission, mais en protestant contra 
les allégations de M. Carruué, que fe 
voulais indiquer le sens de otre vot 


M. le président. L'iamendement de M. Cas 
trice est retiré. 

Je vais consulter l’Assemblée sur 1€ 
chapitre IE bis et l'article 60 bis. 
Monsieur le 


M, Carroué, président, j4 


demande la parole, pour une explication 
de vote. 

M. le président. La pal le est à M Care 
roué, pour expliquer son vote. 

M. Carroué, J'ai dit, en effet, en come 


mission et lors de la première discussion 
qui à eu lieu devant cette Assemblée sut 
ce sujet, que le texte présenté par le mou 
vement republicain populaire était extrè- 
mement dangereux, et je me suis de: 
mandé si les dispositions favorables rete- 
nues par la commission n'avaient pas et 
mises, précisément, pour faire accepter Ja 
deuxième partie du texte qui est ainsi ré- 
uigee : 

« Le droit de réquisition des travailleurs 
en temps de paix, notamment en cas de 
calarfnités publiques et de travaux urgents 
intéressant la santé des populations. », 
ete. 

L'Assemblée conviendra avec moi 
ce terme « notamment » 
les réquisilions en toutes circonstances, 

Dans ces conditions le texte proposé 
par le mouvement républicain populaire 
est bien extrèmement dangereux, 

Quand nous voyons les textes appliqués 
actuellement dans les territoires d'outre 
mer... 


Au centre, Et en Sibérie! 


que8 
peut permettre 


M. Carroué. ...sous la direction d'un rat. 
aistre M.R.P., et notamment le décret qui, 
à Madagascar en 1948, a rétabh les normneg 
de travail, nous avons des raisons de noug 
méfier. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. le président, Pcrsonne ne dernarula 
plus la parole ? 


Je consulte l'Assemblée sur le chapi 


tre II bis: « De la liberté du travail 
ainsi que sur l’article 60 bis, dont j'ai 
tout à l'heure donné lecture. 

(Ce titre et l'article 60 Dis, mis ana 


voir, sont adoptés.) 


M. le président. Un amendement a été 
déposé sur le chapitre IL fer nouveau, 
article 60 quater nouveau, 

La commission propose d'ajouter, dans 
le titre I un chapitre I ter: « Du täâche- 
ronnat » et un article 60 qualer ainsi li 
bellé : 

« Art. GO qualer. — Le tächeron est 
un sous-<ntrepreneur qui à passé avec un 
patron (entrepreneur principal, chef d'in- 
dustrie, etc...) un contrat écrit ou verbal 
portant sur la main-d'œuvre, sur les four- 
nitures, sur les travaux à accomplir ou 
sur les trois enserable. » 

« Le tâcheron passant un contrat de l’es- 
pèce visée au premmies alinéa du présent 
article, est tenu de traiter cette rnain- 
d'œuvre dans des conditions minima qui 
sont édictées par la législation en vigueur, 

« Le contremaître est, par opposition au 
précédent, un salarié du patron, chargé, 
sous sa direction, de la surveillance des 
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ouvriers où apprenlis et de là conduite 


des travaux dan différentes exploita- 
tio 
LA pau t soumis aux obligations 

suivantes : 

« a) S'il s'agit de travaux exécutés dans 
8 teliers, magasins ou chantiers, le pa- 
tron principal, en cas d’insolvabilité du 
L } F: ct 


1 


t substitué à ce dernier, en ce 
e les travailleurs que celui-ci 


q ] eTT) 
ernploie, gour le payement des salaires 
et no bligati n éeultant » Ja lé- 
pi ilon 21 vigueur ; 

u S'il s’arit le ‘ LUX extentés 
d les ateliers agasins ou chantiers 
aul] q eux du patron, ou de travaux 
exécutés par des salariés travaillant À do- 
n tächeron est tenu d’apyposer en 
permanence, dans chacun des ateliers, ma- 
gasins où chantiers une affiche en langue 
française et si possible dans la langue du 


pays, indiquant le nom et l'adresse du 
pstron de qui il tient les travaux et les 
minima de <alaires établis en vertu de la 
présente réglementation. I est, en outre, 
tenu de remettre à chaque travaillenr une 
carte de travail, délivrée par le patron et 
qui portera sommairement les mêmes jn- 
dications 
Le täcl ievra fournir au patron 
une attestation éerite de l'exécution de 
ces prescriptions, Si le patron est saisi de 
réclamation émanant de l’un ge 
travailleurs du tâcheron, il doit en sa1- 
aterment l'inspection du travail. 
Le patron ou le maître de l’entreprise 
reste civilement responsable, dans les con- 
ditions du- droit commun, de lexécution 
par le tâcheron ou le sous-traitant, des 


iVrA 


cle 


obligations découlant des présentes dis- 
positions. 

« La liste des tâcherons doit être tenue 
dans toute exploitation minière, indars- 
trielle ou commerciale et dans tous les 
chant travaux. 

M. le président. Quelqu'un demande‘ 
la paroi 

M. Paul Catrice. Je demande Ja parole. 

M. le président. ]a parole est à M. Ca- 


lrice, 

M. Paul Catrice, Mousieur le président, 
je voudrais simplement donner une pré- 
cision, Ne s'agit-il pas Jà, plutôt que du 
texte de la commission, de notre ame 2de- 
ment n° 117? 


M. le président de la commission. C est 
de la propagande! (Sourires.) 

M. le président. Monsieur Catrice, dans 
l'état actuel du dossier, j'ignorais — et je 
le regrette — qu'il y avait un amende- 
ment n° 417; il m'est présenté un texte 
de la commission, je suis enchanté que 
ce texte engiobe voire amendement, 


M. le rapporteur. Je emande Ja parole. 


M. le président. ]1 parole est à M. le 


rapporteur. 


M. le rapporteur. Je fais observer que Ja 
rommission à apporté quelques moditica- 
Lions à l'amendement présenté par M. Ca- 
trice; elle à décidé de modifier la fin du 
premier alinéa et d'intervertir les deuxiè- 
me et troisième alinéas, plaçant le troi- 
sième immédiatement après le premier, et 
le deuxième devenant le troisième. Enfin, 
je propose une nouvelle modification en 
ce qui concerne l'affichage en langue fran- 
çaise et dans ja langue locale, pour res- 
pecter la rédaction que nous avons ado 
iée en cette matière et qui a donné lieu 








à un certain nombre de controverses en 
séance. Je demande à l’Assemblée d’adop- 
ter au paragraphe b la formule suivante : 
« une affiche en langue française et, Si 
possible, dans la langue du pays », au lieu 
de: « en langue locale ». 


_ M. Griaute. On sait 
à votre « si possible 


combien vous tenez 


M. le président de la commission, Nous 
adorons le « si possible Sourires.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
dans le Utre Hi, le chapitre I ter « Du tä- 
cheronnat », et l’article 60 quater, dont je 
viens de donner lecture. 


M. le rapporteur, Monsieur le président, 
je tiens À rappeler que la commission a dé- 
cidé d’intervertir l’ordre des second et troi- 


sième paragraphes de l'amendement de 
M. Catrice, 

M. le président. Quand l'a-t-elle dé- 
cidé ? 

M. le rahporteur. Dans £a dernière 
séance. Je tiens à faire remarquer quê 


nous avons travaillé dans des conditions 
assez difficiles, jusqu'à ce matin. 


M, le président. Le bureau rend un 
hommage intégral à l'effort de Ja com- 


mission, 


M. le rapporteur, Il <2 peut que nous 
relevions au cours de ertte séance quel- 
ques erreurs en ce qui concerne l'inter- 
prétation des différentes décisions de cette 
nuit. 

En voici une que 
immédiatement: la 
précisé qu’ convenait d’alterner les ali- 
néas, et de les placer dans l’ordre sui- 
vani: premier alinéa tel qu'il était prévu 
dans l'amendement de M. Catrice, modifié 
dans sa dernière ligne. Puis, 3° alinéa: 
« Le tächeron passera un contrat de l’es- 
pèce visée etc... ». Puis le second: « Le 
contremañtre est, par oppositio” au pré- 
cédent etc... ». Le reste sans changement. 

La commission propose en cutre, pour 
respecter la rédaction adoptée jusqu'ici, 
le remplacer, au paragraphe c les mots: 
« une affiche en Jangue française et en 
langue locaie par ceux-ci: « une affiche 
en langue française, et, si possil'e, dans 
la langue du pays ». 


M. le président, Pour permettre aux seT- 
vices du secrétariat de rédiger, selon vos 
indications, le nouveau texte de l’arti- 
c > 60 quater, je réserve pour quelques 
minutes seulement le vote de cet article. 


M. Paul Catrice. Nous volerons évidem- 
ment contre le fameux « si possible ». 


M. le président, Mousiour Calrice, dé- 
posez un amendeinent, 


M. Griaule. Nous savons trop à quels 
résultats sont voués les amendememis de 
ce genre ! 


M. le président. J° demande justement 
à M. le rapporteur de vouloir bien établir 
un texte conforme à votre amendement 
et au vœu de la commissiou. Lorsque 
j'aurai ee texte, j'en donnerai lecture et, 
s’il donne salisfaction à tuut le monde, 
je le mettrai aux voix. 


M. le président. Je donne maintenant 
lecture de larticle C2 dans la nouvelle 
rédaction proposée par la commission: 

« Art. 62, — La convention collectüve 





doit obligatoirement contenir des dispo. 
tions concernant : Ha 

« 1° Le droit syndical et La liher:s 
d'opinion et de pratique religieuse 
travailleurs ; 

« 2° Le droit pour les travailleurs 4 
faire assister en toutes circonstanc: 
des délégués du personnel; 

_« 3° Les salaires applicables par 
ries professionnelles et D régions 
les conditions fixées par les lois et : 
ments en vigueur; 

_« 4° Les conditions d'embauchage e: 
licenciement de travailleurs sans qu: 
dispositions prévues puissent portier 
teinte au libre choix du syndicat par 
travailleurs ; 

« 5° La durée de la 
celle du préavis; 

« 6° Les délégués du personnel et 
mode de leur désignation conforméi 
à l'article. 187; 

« 7° Le régime des prir 
et d’assiduité ; 

« 8° Le régime des indemnités 

iation et de dépaysement ; 

« 9° Les congés payés; 

« 10° Les conditions du travail, sa 
le repos hebdomadaire, les jours fériés 
le mode de payement des heures su}y 
mentaires et des heures de nuit; 

« 11° La procédure selon laquelle sort 
réglés les différends collectifs relatifs 
l'application de la convention colle“ 

CR 

« 13° L'organisation de l’apprentissage 
et de la formation professionnelle ; 

« Elle peut également contenir, sans qu 
celte énumération soit limitative, des di 
positions concernant: 

« a) Les conditions générales de la 
nération au rendement; 

« b) Le régime des primes de dan: 


», 


 d’insalubrité L 


« c) L'indemnisation des déplacements 
effectués pour le compte de l'emplov: 

« d) Les primes de panier pour les 
vailleurs devant prendre leurs repas 
le lieu du travail. 

« Ces quatres dernières dispositions 
viennent obligatoires, dans la mesurc 
elles correspondent à un usage en vigueur 
lans ie cadre de la convention collective. 

« Celle-ci peut contenir également d'au. 
tres dispositions dont l'insertion dans 1e: 
conventions collectives pourra être rendu 
obligatoire par arrêté pris par Île chef 4 
territvire ou de groupe de territoires, apr: 
avis de la commission consultative di 
travail. » 

La parole est à M. Île président de la 
commission. 


*r 


M. le président de la commission. J° 
ijens à souligner que ia commission à 
æloplé tout l'article &auf le paragraphe 12° 
dont elle à décidé la suppression. 


M. Perier, J'avais demandé, par voi 
d'amendement, la éuppression de ce para- 
graphe. La commission m'a donné sati-- 
faction. Je me permets d'altirer son atten- 
tion, dans la mesure d'ailleurs où nou; 
pouvons reprendre la question, eur le fai! 
que le 11°, en vertu des mêmes arguments 

evrait, lui anesi, être supprimé. 

A gauche, I a été voté! 


M. Perier, Je demandais la supnre<cion 
du 11°, mais s'il a été voté, js m'incine. 


M. le président. Je rappelle que le 5° 
avait été réservé, 
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M, le président de la commission, Oui, 
onsieur le président, nous l'avons rem- 
Lacé par ce texte: 

« 8° Le régime des indemnités d'éloigne- 
nent et de dépaysement. » 


M. le rapporteur, Il faudra, je pense, ré- 

rver ce paragraphe 8° jusqu'à ce que 
VAssemblée prenne position sur l'article K4, 
ii traite des indemnités de dépayeement 
ct d'expatriation. 


M. le président. En conséquen e, élant 
ntendu que le 8° de l'articie 62 sera ré- 
ervé jusqu'au moment où sera discuté 
wticle 84, et que M. Perier n'insiste pas 
ur là suppression du paragraphe 41° puis- 
u'il se trouve en présence d'un vote de 
‘Assemblée, je vais mettre aux voix, sous 
3 réserves, l'article G2. 


ce — 7 


M. Carroué. Je demande la P role 


M. le président. La parole est à M. Car- 
ué pour une explication de vote, 


M. Carroué. Je tiens à faire rernarquer 
que nous avions prévu dans l'article 62 
«ant les conditions que devait remplir 
. convention collective, une procédure de 
sion conventionnelle. Or, dans les votes 
; articles, cette revision conventionnelle 
été supprimée, et nous ne soinmes pas 
ccord quant à celte méthode. 

Nous désirerions que la procédure de 
vision des conventions collectives puisse 
meurèr dans le cadre de la convention, 
non pas être imposée, parce que les con- 
quences en sont graves, nous le verrons 
{out à l'heure au imoment de la discussion 
sur l'arbitrage. 


M. le président. Monsieur le président 
ie Ja commission des affaires sociales, 

ume je n'ai pas présidé la séance du 
{7 février, puis-je vous demander si Île 

ragraphe f2° à été, oui ou non, voté par 
‘Assemblée ? 


M. le président c'e la commission. Ce pa- 
euraphe avait été réservé, et nous l'avons 
supprimé cette nuit en commission. 


M. le président, L'Assemblie est d'ac- 
cord pour agcepter le texte de l'article 
jusqu'au 11°, étant. donné que le 8° est 
OServÉ, 


M. Raymond Barbé, Le texte concernant 
le paragraphe 11° résulte d'un vote anté- 
rieur de l'Assemblée, Nous v sommes 
Ohposés comme nous étions opposés aux 
autres. Mais nous n'entendons pas déposer 
Us srmendements devenus inutiles en rai- 
6on du fait acquis. 


M. le président, Dans ces conditions. Îe 
Deis aux voix l'article 62 dans la rédac- 
lon dant J'ai donné lecture, moins le pa- 
ragraphe 8° qui demeure réservé. 

(L'article 62, mis aux voir, sous cette 
réscrve, est adopté.) 


M, Raymond Barbé, Je m'excuse, mon- 
sieur le président, mais vous auriez dû 
Diclitre aux voix la suppression du jara- 
Eriphe 12° praposée par la commission. 


M. le président. Vous avez dit vous- 
ocme, monsieur Barbé, à propos du para- 
raphe 119 qu'il avait fait objet de votes 
nlérieurs, Si j'avais appelé l'Assemblée 
| voler sur je paragraphe 12°, vous m'au- 
riez dit: « Des votes antérieurs sont déjà 
Liervenus. » 

Mais, je crois qu'aucune équivoque n'est 
possible. Vous avez dit que vous désiriez 
Yoter « contre ». Par conséquent, je vous 
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donne acte de ce que le groupe du parti 
communiste vote conire Ia suppression 
du paragraphe 12°, 

Je donne lecture des articles 66 et €6 bis 
dans la nouvelle rédaction proposée par la 
comIniIssion : 

« Art. 66. — Les conventions collectives 
conclues dans Je cadre du territoire 
groupé, de la circonscription adiministra- 
üve ou de l'établissement sont applicables 
entre les parties dès leur signature et 
l'accomplissement des formalités prévues 
aux articles 61, 63, 64. » 

Personne ne demande la paro 

Je mets aux voix l’article 66. 


(L'article 66, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Art, 66 bis. — En cas 
d'extension d'une convention collective, le 
chef de groupe de territoires ouvrira, par 
avis publié au Journal officiel, une en- 
quète préalable auprès des organisations 
et personnes intéressées qui n'auront pas 
été parties à l'éahoration de la conven- 
tion. Les résultats de l'enquîte, dont la 
durée n’excèdera pas un mois, seront sou- 
mis à la commission consultative du tra- 
vail et au Grand Conseil ou à l'assemblée 
représentative. 

« L'extension d'une convention co'lec- 
tive, dans un champ déterminé, à des em- 
ployeurs ou à des travailleurs autres que 
ceux qui ont été représentés confarmmé 
ment à l'article 63, doit, pour €tre rendue 
appheable dans un territoire donné, faire 
l'objet d'un arrêté du chef de territoue 
pris après avis de Ja commission consul- 
tative du travail et avis corforme de l'as- 
sermblée représentative. 

« Lorsqu'il s’agit d’un groupe de terri- 
toires, l'extension fait l'objet d'un avrêté 
du chef de groupe de territoires pris apres 
avis de Ja commission consultative du tra- 
vail et avis conforme du Grand Conseil. » 

, M. Bidet avait déposé sur cet article 
un amendement qui semble avoir recu 
satisfaction. Maintient-il son amendement ! 


M. Bidet, J'admire notre présid2nt qui 
dit que j'ai reçu satisfaction. Pour mon 
compte, je lui avoue humblement que Je 
ne reconnais plus mon çnfant. Par conse 
quent, je m'en remets aux membres de la 
commission, plus intelligents que mai qui 
semblent v avoir compris quelque chose 


M. le président. Monsieur Ridet, recon- 
naissez de volre côté que J'ai été heaucougs 
plus nuancé. J'ai dit « 11 semble » que 
vous avez reçu satisfaction. 


M. Raymond Barbé. Je voudrais, mer 
sieur le président, que la commissiér, nous 
donnât que ques explications, parce que 
je ne comprends absolument pas la rédue 
tion du début du texte, 


M. le président. Monsieur Farbé, je don- 
nerai la parole au représentant de la com- 
mission lorsque j'aurai saisi l’Assembite 
de l'amendement déposé par MM. Catrice. 
Corval et Mile Le Ber, amendement ten- 
dant À remplacer l'article 66 par les arti- 
cles suivants: 

« Art. 66. — Les conventions collectives 
de travail conclues dans le cadre de l’éta- 
blissement sont applicables entre les par- 
lies dès Jeur signature et l'accomplisse- 
ment des formalités prévues aux articles 
C1, 63 et 6%, à moins que Ja convention 
n'ait prévu elle-même sa date d'applica- 
tion. 

« les conventions collectives de travail 
conclues dans le cadre du groupe de ter- 
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ritoires, du territoire, de la circonserip- 
tion administrative sont applicabes entre 
les parties à moins que la convention n'ait 
prévu elle-même sa date d'application, 
après l'accomplissement des formaliles 
prévues aux articles 61, 63 et 64, lorsque 
l'agrément aura été donné par le chef do 
groupe de terntoires ou le chef de terri- 
toire, 

« Cet agrément doit être donné dans les 
trente jours francs qui suivent le dépôt 
de la convention collective, Le siience dn 
chef de groupe de territoires où du chef 
de territoire équivaut à l'acceptation. 

« L'agrément ne peut être refusé que 
dans le cas où le chef de groupe de ter- 
ritoires ou le chef de territoire estime 
qu'une convention collective viole les tex- 
tes légisatifs et réglementaires en vi- 
£ueur, 

« L'agrément on le refus d'agrément 
doit étre donné par arrêté pris après avis 
de la commission consultative du travail et 
de la commission permanente de l’assern- 
blée représentative. Cet arrêté doit être 
cominuniqué dans les 48 heures aux par- 
lies signataires de Ja convention et À 
toutes les organisations professionnelles 
d'employeurs et de travailleurs et être pu- 
lié au pe prochain numéro du Journal 
nfficiei du groupe de territoires ou du ter. 
riloire, 

Le refus d'agrément doit être motivé 
et peut étre déféré, par l'une des parties 
intéressées à la convention collective, au 
ministre de la France d'outre-mer qui 
doit statuer dans le délai d'un mois à par- 
ir de La réception du recours. 


« Art. C6 bis. — L'agrément peut être 
reliré par le chef de groupe de territoires 
ou le chef de territoire selon la mème pro- 
cédure, après consultation de l'ensemble 
des organisations intéressées et avis de la 
commission consultative du travail. 

« L'arrêté de retrait d'agrément est sou- 
mis aux dispositions de l'article précédent. 

« Dès la publication de l'arrêté de re- 
trait d'ag ément, le chef de territoire pro: 
“ède à la réunion de la commission mixte 
prévue à l'article 75, 

« La convention collective primitive de- 
meure applicable jusqu'à Ia publication 
de l'arrêté d'agrément de la nouvelle con- 
vention, » 

« Art. 66 ter. — La convention lective 
de groupe de terriloires, de territoire ou 
le circonscription administrative, lors- 
qu'elle à été conclue entre les organisa- 
tions syndicales représentatives d'’em- 
ployeur: et de travailleurs et Jorsqu'elle 
a recu l'agrément du chef ce groupe de 
territoires ou du chef de territoire est an- 
plicable ipso facto, sous peine de sanc- 
tions pénales, à tous les employeurs et 
travailleurs du groupe de territoires, du 
territoire, de la cireonscriplion administra- 
tive ou de la profession, même n'ayant 
pas été représentés à la signature de ia 
convention. % 

La parole est à M. Corval pour défendre 
son amendement. 


M. Corval. Mes chers collègues, il y à 
plusieurs notions dans l'amendement, 
comportant trois articles, que nou; avons 
l'honneur de présenter à l’Assemblée, 

La première de ces notions est celle de 
l'agrément. il nous a semblé extrémemment 
important dans l'intérét mème des travail- 
leurs de faire prévaloir cette notion de 
l'agrément dont M. CosteFloret disait de- 
vant la commission des affaires sociales, 
lors de sa dernière audition: « Par la for- 
malité de l'agrément, la convention cot- 
lective change de caractère, Au lieu d'un 
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ei mpl rd, elle devient juridiquement : du territoire. Si la convention intéresse Puisque M. Corval a fait appel à la lé 
et dans sa nature propre un véritable rè- | plusieurs ou l’ensemble des territoires | lation métropolitaine, je lui réponds | 
clement d'ordre publie, établi par les inté- | d’un groupe, l'agrément ressortit au chef | pourrait se lourner quelque peu vers les 
- le contrôle de l'autorité admi- ! de groupe de territoires. territoires d’outre-mer où cette législation 
nistrative et qui forme la loi de la pro- | « L'agrément est donné par arrêté pris n'esl pas actuellement en vigueur, En 
Less] S ipplication peut alors être | srrès avis de la commi:sran censultalive Afrique occidentale française en particu- 
née par des pénalités Convena- | 4 travail; le refus d'agrément duit être lier, la matière est régie par le décret du 
} à la différence d’un contrat dont | mm iuive. » | 20 ors 1061, Je vais vous”en lie 


l'inobservation ne pouvait qu'être soumise 


à l'apmi tion des seules juridictions ci- | 
Ainsi, l'agrément fait de la convention 
collective un véritable règlement d’ordre 
public et il peut être assorti par consé- 
quent dé inctions pénales, C'est d’ailleurs 


dans cet esprit que nous avions déposé 
un amendement à l’article 233 bis impli- 
sanctions d'ordre pénal qui ne 
frapperaient bien entendu que les chefs 
d'cntreprise contrevenant aux dispositions 
de ja convention collective, Voici le texte 
d et amendement: 


quant ces 


.« Les chefs d'entreprise, pour les infrac- 
tions à l'article 66 ter en matière de salai- 
rez, sont passibles d'une amende de 50 à 
5.000 francs et, èn cas de récidive, d’une 
amende de 1.000 à 10.000 francs. Les chefs 
d'entreprise, pour les infractions à l’arti- 


66 ter dans les autres matières, sont 
passibles d'une amende de 500 à 5.000 
francs et d'un emprisonnement de six 
jours à trois mois, ou de l’une de ces deux 
bp: iles seulement, » 


\insi, vous voyez l'importance de l’agré- 
went qui transforme en quelque sorte un 
sccord privé en un règlement d'ordre pu- 
blie et peut ainsi impliquer des sanctions 
pol ile 

La deuxième notion contenue Gans notre 
amendement est celle de la simultanéité 
de l'agrément et de l'extension. Cette no- 
tion vous apparaîtra immédiatement com- 
ue étant éminemment favorable aux tra- 
Vailleurs, En effet, elle à uniquement pour 
objet de favoriser les travailleurs qui 
n'ont pas été parties dans l'élaboration de 
la convention collective initiale, 11 est évi- 
dent que tous les travailleurs d’un même 
territoire ou d’un groupe de territoires ne 
sont pas forcément représentés lurs de 
l'élaboration d'une convention collective, 
En l'étendant, automatiquement, par ie fait 
de Ja simultancité entre l'agrément et l’ex- 
tension, nous faisons bénéficier tous les 
travailleurs d'une même profession des 
dispositions de la convention collective, 

J'arrive à la troisième notion contenue 
dans cet amendement: nous avons voulu 
faciliter l'extension des conventions col- 
lectives à toutes les entreprises publiques 
1 semi-publiques intéressant les territoi- 
res considérés, Ces entreprises sont sou- 
vent l'objet de critiques; on nous dit, no- 
tamment, que les conventions collertives 
qui pourraient être signées pour des en- 
treprises privées ne sont pas valables 
pe les entreprises publiques ou semi-pu- 
liques. Par notre amendement, les cun- 
ventions en question seront automatique- 
ment applicables à ces dernières, d’où un 


avantage certain pour tous les travail- 
Nous demandons à l’Assemblée d’acsep- 

4,» ‘à « \?r n > , 

ter cet amendement et, pour qu’elle 


puisse le marquer en toute clarté, nous 
demandons un serutin public. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président, Avant de cousuller Ja 
comission sur l'amendement de M. Cor- 
val, j'informe l'Assemblée que je viens 
de recevoir de M. Perier un amendement 
tondott à rempiater l’article 65 pur Île 
tex'e suivant: 


« La convention collective est applica- 
ble après avoir reçu }'agréiment du chef 


La parole est à M. Perier pour défendre 


son amendement, 


M. Perier. Je ne voudrais pas, monsieur 
le président, qu'une confusion pût s’éta- 
blir entre deux amendements sur le même 
article, et je vous remercie d’avoir donné 
lecture du mien après celui présenté par 
notre collègue, M. Corval, 

A la vérité, les deux amendements s'ins- 
| pirent du même principe, à savoir le souci 
que nous avons de ne pas voir cohabiter 
sur des mêmes territoires des travailleurs 
dont les uns, bénéficiant d’une convention 
collective, ont des avantages particuliers 
alors que les autres, qui n'auraient pas Ja 
possibilité de la faire étendre, n’en béné- 
ficieraient pas. 

I nous paraît que cela pourrait, entre 
| autres désavantages, créer dans ces terri- 
toires une atmosphère peu propice à la 
paix sociale. 

Pour ma part, et j’y insiste, je me suis 
efforcé de réaliser dans mon amendement 
une disposition ayant un caractère d'’ex- 
trême simplicité, 

Il me semble inutile d’avoir deux amen- 
dements sur le mième sujet, et Je crois 
qu'il conviendrait de ne soumettre à l’As- 
semblée que le seul amendement qui, par 
sa clarté, serait à même de grouper ue 
majorité sur des idées communes. Je laisse 
à nos collègues le soin d'apprécier s’ils 
croient devoir maintenir leur texte, au- 
quel cas je retirerais le mien, ou si, au 
contraire, ils acceptent de se rallier à 
l'amendement que j'ai déposé. 





M. le président. Quel est l'avis de la 
commission sur les deux amendements ? 


M. le rapporteur. La commission a re- 
| poussé les deux amendements déposés 
d'une part par MM. Corval et Catrice et 
Mile Le Ber.… 


M. Bidet. Après plus de trois heures de 


discussion ! 


M. le rapporteur. ...et d'autre part, 
l'amendement vient de défendre 
M. Perier. 

La commission des affaires sociales a 
longuement délibéré sur cette question. 
On peut, je crois, adopter deux procédu- 
res en matière de convention collective: 
d'une part, celle qui vient de vous être 
exposée et qui consiste à soumettre toute 
convention collective, quel que soit son 
champ d'application, à la formalité de 
l'agrément, sous la forme d’un arrêté pris 
par le chef de groupe de territoires ou le 
chef de territoire; d'autre part, celle qui 
consiste à donner aux parties toute liberté 
pour conclure des conventions collectives, 
ainsi que l'on procède en matière de con- 
trat de travail individuel. 

Entre ces deux positions extrèmes, for- 
malité de l'agrément avec intervention 
obligatoire de l'autorité administrative 
d'une part, et liberté complète des parties 
d'autre part, la commission s’en est tenue 
à une formule intermédiaire prévoyant la 
liberté jusqu’à un certain stade, celui du 
territoire groupé, et l’obligation de l’agré- 
ment au-dessus de cet échelon, c’est-à-dire 
| territoire non groupé et groupe de terri- 
| toires. 


que 








leu) 
articles; vous verrez que la formalité r 
l'agrément n'est pas obligatoire et qu'un 
certain nombre de conventions collectives 
existent encore actuellement; sous ce ré. 
gime, les travailleurs et les employeurs 
d'Afrique occidentale française peuvent 
continuer, à l’heure présente, à conclure 
des conventions collectives dans les mê& 
mes conditions, 

Voici l’article 1 dudit décret: Dans 
les colonies de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, des conventions collectives de tra. 
vail peuvent être canclues entre em. 
ployeurs et ouvriers des entreprises com. 
merciales et industrielles, et des entre. 
prises privées de transport par terre, par 
eau et par voie aérienne. » Il n’est pas 
question de formalité d'agrément. 

Et voici l’article 6: « La convention col. 
lective de travail doit être écrite sous 
peine de nullité. Eile n'est applicable 
qu'à partir du troisième jour franc qui 
suit celui de son dépôt au greffe des ju- 
ridictions ou au bureau des autorités ad- 
ministratives désignées par arrêté du gou- 
verneur général en commission perma- 
nente du conseil de Gouvernement et sui- 
vant les modalités fixées par le gfuver- 
neur général dans la même forme. 

« Dans tous les cas un exemplaire da 
la convention revêtu de la signature des 
parties et un exemp'aire de toute modifi- 
cation apportée à la conventien initiale 
sont adressés au moment du dépôt et à 
frais communs par Ja partie la plus dilis 
gente au gouverneur général à Dakar, 
au lieutenant-gouverneur de la colonie 
intéressée où de chacune des colonies :n- 
téressées, ou à l’administrateur de la cir- 
conscription de Dakar. » 

Cet article ne fixe done qu’une seule 
condition qui vise le dépôt. I n’est pas 
question d’autre chose. 

L'Assemb'ée peut donc se rallier à la 
position adoptée par la commission, po- 
sition intermédiaire conciliant <e qui 
existe dans les territoires d'outre-mer et 
ce qui existe actuellement dans la mé- 
tropole. 

Je précise que la formalité de l'agwément 
est une notion nouvelle, fondée sur la loi 
du 23 décembre 1216, et qui n'existait 
pas auparavant. Par conséquent, nous 
pouvons nous en tenir, au moins en par- 
tie, à ce qui est en vigueur dans les ter« 
ritoires d'Afrique occidentale française. 


4 le président, La parole est à M. Cor- 
va e 


M. Bidet, À quel titre ? 


M. le président, Pour une explication 
de vote, et au surplus, mon cher collè- 
ue, permettez-moi de vous dire 
. Corval étant l’auteur de l’amendement, 
j'ai le droit de lui redonner la parole 
pour répondre à Ja commission. 


M. Corval. Je voudrais très brièvement 
répondre à M. le rapporteur, qui présente 
le fait de l'agrément comme une entrave 
À l'application des conventions collec 
tives, 


M. le rapporteur, Je n'ai pas dit cela. 


M. Corval. L'agrément n’est 6: rien une 
entrave à l'application des çonventions. 
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or, vous semb'ez le présenter comme tel. 
J'ai l'impression que l'Assemblée peut 
être amenée à croire qu'en demandant 
l'agrément, on retarue L'application des 
conventions collectives. C'est exactement 
le contraire. L'agrément n'a d'autre but 
que de donner une force supy-émentaire 
à la convention. 

Ainsi que l'exprimait très bien M, Coste- 
Eloret dans un texte que je ne veux pas 
relire, l'agrément n'a d'autre but que de 
donner un champ d'application plus vaste 
à ce contrat de nature particulière qu'est 
la convention collective et de lui donner 
une autorité suppiémentaire. C'est cela 
qu'il faut que l'Assemblée comprenne 
bien, 

D'a itre part, je Crois sa ir, et je pense 
que les représentants du Gouvernement 
ne me démentiront pas, que cet agrément 
a été demandé par tous es inspecteurs Gu 
travail d'outre-mer pour donner précisé- 
ment plus d'efficacité à notre législation 
sociale. 

Je demande done à l’Assemblée de bien 
comprendre le sens de l'amendement que 
nous avons déposé, qui n'a rien à voir 
avec une entrave, mais qui ajoute, au con- 
traire, un surcroît d'autorité aux conven- 
tions collectives. (Applaudissements au 
centre.) 


M, le président. La parole est à M. je 
rapporteur pour donner l'avis de Ja com- 
mission sur l'amendement de M. Perier 
avant que je mette aux voix l’amende- 
ment de MM. Catrice et Corval, et Mile Le 
Ber par scrutin public. 


M. Lapart, Mais c’est le mème! 
M, Bidet. Non, ce n’est pas le mére. 


M. Raymond Barbé. Je vous signale, 
monsieur le président, que vous n'avez 
as encore demandé si des orateurs vou- 
{aient prendre la parole contre l’amende- 
ment. 


M. le président. Je ne l'ai pas encore mis 
aux voix. Vous n'allez pas, monsieur Bar- 
bé, m'apprendre mon modeste métier. 
Tant que je n'ai pas mis aux voix, tous 
les droits me sout acquis et per je 
puis donner la parole à qui la demande et 
vous savez que je ne m'en fais pas faute. 


M. Raymond Barbé. Monsieur :e prési- 
dent, je vous signalais simplement ce fait 
étant donné que vous avez donné la parole 
à M. le rapporteur avant de mettre l'amen- 
dement aux voix. 


M. le président, Je me permets de vous 
dire simplem2nt ceci, monsieur Barbé: 
je suis saisi d’un texte et de deux amen- 
dements. Le second de ces amendements 
émane de M. Perier et il a précisé que 
son texte constituait une transaction entre 
le texts de la commission et l'amende- 
ment de M. Catrice, Mile Le Ber et M. Cor 
val 

E est donc plus expédient, pour la sim- 
piification du débat, de s'expliquer au 
réalable sur les deux amendements, 
‘avoir l'avis de la commission sur ces 
deux amendements, puis de mettre aux 
voix, par priorité et par scrutin public, 
l'amendement de M. Corval qui a demandé 
ce scrutin publie au nom du groupe du 
mouvement républicain popu'aire, 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je répète que la com- 
mission maintient son texte eat repousse 
les amendements présentés, d’une part 
ar M. Corval, Mile Le Ber et M. l'abbé 

trice, et d'autre part par M. Perier, 
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En effet, dans le premier paragraphe de 
l'article 66 du nouvel amendement du 
mouvement républicain populaire 
lisons ceci: 

« Les conventions collectives de travail 
conciues dans le cadre de l’étabissement 
sont applicables entre les parties dès leur 
signature et l’accomplissement des forma- 
lités prévues aux articles 61, 63 et 64, à 
moins que la convention n'ait prévu elle- 
même sa date d’appii 


, nous 


lication 
iiLdtitil, 


Cela signifie que dans le cadre de l'éta- 
blissement les employeurs et les travail- 
leurs ont la facu:té de conclure une con- 
vention qui aura sa valeur dès l'instant 
où elle aura été déposée au greffe de la 
justice de paix ou des tribunaux institués 
dans le code. 

Par conséquent, nous donnons ainsi la 

ossibi.ité aux emp:oyeurs et aux travail- 
eurs de conclurè une convention, valable 
entre les parties signataires et leurs adhé- 
rents dès l'instant où il y a dépôt au 
greffe 

Mais, dans le deuxième paragraphe, on 
dit: « Les conventions collectives de tra- 
vail conclues dans le cadre du groupe de 
territoires, du territoire, de la circonscrip- 
tion administrative, sont applicab'es entre 
les parties, à muins que ia convention 
n'ait prévu elle-même sa date d’appiica- 
tion, après l'accomplissement des forma- 
lités prévues aux articles 61, 63 et 64, 
lorsque l'agrément: aura été donné par le 
chef de groupe de territoires, ou le chef 
de territoire. » Dans ces conditions, il fau- 
dra, pour que la convention soit valab'e, 
l'agrément du chef de groupe de terri- 
toires. 

Par conséquent, on interdit aux em 
loyeurs et aux travai'eurs de conclure 
ibrement une convention collective, et 
valable seulement entre les parties signa- 
taires — j'insiste — dans le cadre de’ la 
circonscription, du territoire ou du groupe 
de territoires. 


M. Corval. On ne l'interdit pas du tout. 
M. Carroué. I! me semble que, non pas 


la maïorité, mais je dirai la totaité des 
membres de la commission présents en 





est soumis par le mouvement républicain 
popu.aire, cela est réduit aux seuls étabiis- 
semente, ce qui est extrèmement grave 

Notre position et notre désir sont que es 
emploveurs et les travailleurs puissent 
avoir la possibilité de conclure entre eux 
librement une convention collective applis 
cable entre les parties signataires sans in 
tervention de l'administration. Il est c'aie 
à ne s’agit pas alors de l'appl quer à 
d'autres, mais entre les parties signataires, 
Elles doivent pouvoir librement éigner et 
appliquer une telle convention col'ective, 
C'est pourquoi nous sommes contre l'amen. 
dement du mouvement répub'icain popus 
laire, 


M. Bidet, Je Germanie la parole pour une 
explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. 
pour une explication de vote. 


Bidet 


M. Bidet. Je regrette un peu d’avoir hier 
laissé mon texte à la discrétion de la com- 
mission, ce qui, évidemment, me met dans 
l'impossibilité, maintenant, de le défendre, 

En fait, les expiications que vient do 
donner M. Carroué sont presque une dé- 
fense de l'amendement que j'avais déposé, 


M, Carroué. Absolument 


M. Bidet. Je dois dire que nous arons 
discuté hier ce texte pendant près de qua- 
tre heures. Je n'exagère pas, J'ai accenté 
le sacrifice de mon amendtment dans un 
esprit de conciliation, Notre collèone 
M Perier avait fait le même effort de 
transaction pour aboutir à un texte quo 
l'Assemblée peut maintenant voter. 

Je regrette beaucoup que tous ces efforts 
de bonne volonté réciproque soient au- 
jourd'hui absolument vains. 

Je demande à toute l’Assemblée d'appor- 
ter la pus grande attention au vote qu’elle 
va émettre; c’est la mise en pratique 
d'une formalité qui n'a pas encore fait 
ses preuves, c'est donc la course À l’aven- 
ture, 

Pour son compte, le groupe socialiste 
renouése absolument le texte présenté par 
MM, Catrice, Corvai et Mlle Le Ber,.et si les 
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que nous y consacrons lei en séance pu- 
ertes pas inutiles, 

Cet article, À mon avis, avec ceux con- 
l'inspection du travail, mais sur- 
ut celui-ci, doit commander tout l’en- 
mble .du code du travail, 
Je crois done qu'il n’est p 
le discuter ampiement. 

Je voudrais répondre d’un mot à M, Car- 
roué lorsqu'il nous a dit successivement 
que le texte avait été repoussé, d’abord 
jar la majorité, ensuite par la totalité de 
la commission. Cette dernière expression 
rait assez absurde, car elle nous aurait 
voter contre notre propre texte. 


as inutile de 


M. Jean Curahbet, M. Bidet 
conlirimer ! 


M. Paul Catrice. Et d'ailleurs, je dirai 
à M. Carroué qu'il était absent 1u moment 
«lu vote, 

? 


M 1 " 11 * ce L t À ° 
La majorité dont il parle 6e ramène à 


une majorité de neuf voix contre huit, ce 
qui n'est donc pas imposant et qui fera 
irès bien comprendre notre désir de re- 
prendre la discussion en séance publique. 

Fnfin, je voudrais dire un mot encore 
à M. Bidet, Quand il parle de « la course 


à l'aventure », nous nous permetlons de 
n'être pas de son avis. La loi du 23 dé- 
cembre 1946 a été votée à l'unanimité par 
tous les partis, y compris le parti socia- 
Liste, le parti communiste. 


M. Lapart. Elle n’est pas appliquée ! 


M. Bidet. Les conditions ne sont pas Îles 
mèmes, monsieur l'abbé. 


M. Paul CGatrice. Ni l'un ni l'autre 
h'étaient eertes partisans d'une « course à 
l'aventure », mais au contraire, comme 
nous, sur €@e point, ils voulaient travailler 
en faveur du bien-être des travailleurs et 
du progrès eoeial. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Bidet, Dans ce cas, il n'y a qu'à 
prendre Je eode métropolitain et l'appli- 
nd outre-mer. Au fond tout le travail de 
M. l'abbé Cairice tend à cela. 


M. Paul Catrice. Mais j'y suis tout À fait 


opposé, aa contraire. 


M. le président. La parole est à M. Pe- 
rier pour une explication de vote. 


M. Perier, J'ai l'habitude en toute chose 
d'être Ingique et loyal. Hier, en com 
, J'ai retiré mon amendement pour 
concrétiser un eflont de synthèse qui 


JHISSION 





fait. J'ai dit tout à l'heure que 


alt 





L'Assemblée de l'Union française n’a 
pas adopté. (Applaudissements à l'ezx- 
{reme QLAUT he el à qau he.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Barbé, 
au nom du groupe communiste et appa- 
rentés, un sous-amnendement à l’article 66, 
qui tend, à la deuxième ligne, à rempla- 
cer les mots « territoire groupé » par les 
mots « groupe de territoires, du territoire 
(£Toupé ou non groupé) ». 

La parole est à M. Barhé pour défendre 
son amendement, 

M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, Voici le but de mon amendement : 
j'ai constaté que le texte proposé par la 
commission mentionne exclusivement les 
conventions dans les territoires groupés et 
qu'ainsi cet article 66 écarte l'éventua- 
lité de conventions collectives dans les 
groupes de territoires et dans les terri- 
toires non groupés. 

Je ne comprends pas cette distinction. 
C'est pourquoi, avant de défendre mon 
amendement, je désirerais connaître les 
raisons qui ont motivé le texte de la com- 
MusSSIONn, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission à fina- 
lement adopté un texte transactionnel. 
L'article 66 adopté par la commission dans 
sa dernière séance consacre la liberté de 
discussion et de conelusion des conven- 
tions collectives lorsqu'elles sont établies 
dans le cadre de l'établissement de la 
circonseription administrative ou des ter- 
ritoires groupés, c’est-à-dire des territoires 
intégrés dans PA. 0. F. et dans l'A. E. F. 

Mais en ee qui concerne les conventions 
collectives conclues dans un champ d’a 
plication plus vaste, c'est-à-dire dans le 
cadre. 


M. Raymond Barbé. ...de la Côte fran- 
çaise des Somalis, 


M. le rapporteur, ...des territoires non 
oupés, Cameroun, Togo, Madagascar, 
te française des Somalis, établissements 
français l'inde, Saint-Pierre et Mique- 
lon, Nouvelle-Calédonie, ements 
français d'Océanie, et dans le cadre des 
upes de territoires À. O. F. et À. B. F. 
agrément est exigé pour que la convRn- 
tion collective soit valable. 

Cette deuxième partie concernant les 
conventions collectives agréées fera lPob- 
jet d'un additif qui sera Mmolus à l’arti- 
cle 76, 


collectives conclues dans le cadre d'une 
zone territoriale relativement étroite, mais 
dès qu'il s’agit du territoire non groups 
ou du groupe de territoires, l’agrémen: 
devient obligatoire. I y a là quelque choss 
qui me dépasse ; d'autant pus que le texts 
proposé permettra de conclure dans le 
cadre d’un territoire groupé comme Je 
Soudan, grand comme deux fois la France 
à peu près et poupe de plus de 3 mil 
lioas d'habitants, des conventions colle. 
tives n'ayant pas besoin d'être agréées; 
Mais que dans le cadre d’un territoire 
comme Saint-Pierre et Miquelon, peuplé 
de 4.900 habitants, où comme la côté fran. 
çaise des Somalie, grand comme nn dépar- 
tement français et peuplé de 40,000 habi- 
tants, il sera indispensable d'avoir l'agré. 
ment du chef de territoire. Ces dispositions 
me paraissent absolument contradictoires, 
Telles sont les raisons pour lesquelles ja 
vous convie à voter notre amendemen!, 


M, le président. La parole est à M, P». 


rier. 


M. Perier. Une simple remarque: toit 
à l'heure, l'Assemblée a repoussé un point 
de vue représentant ce que j’appellerai 
une position extrême — qui était d’ail- 
leurs la mienne au départ — et tendant 
à exiger l'agrément partout; maintenant, 
M. Barbé — c'est parfaitement logique — 
représentant l’autre pôle dit: « Non-agrt- 
ment partout ». C’est justement entre ees 
deux pôles que la commission à situé son 
texte, auquel un certain nombre d’entre 
nous s’est rallié. Je crois vain d’entamer 
un débat à perte de vue, comme nus 
l'avons faii hier pendant trois heures de- 
vant la commission, nous risquons de ne 
pas aboutir, Je demande que l'on passe 
au vote le plus rapidement possibic. 


M. le président. La parole est à M, :e 
président de la commission, 


M, le président de la commission, Je-suis 
de l'avis de notre collègue M. Perier: noug 
n'arriverons jamais à nous entendre; en 
effet, dans la discussion que nous avons 
engagée hier, pendant trois heures, cha- 
cun est resté sur ses positions, positions 
qne nous reprenons en ce moment même. 

Je voudrais néanmoins ajouter eeci en 
mon som personnel: en 4. BE. F. et en 
A. 0. P., au point de vue conventions col- 
lectives, les agréments sont. nécessaires. 
C'est même l'avis du parti communiste. 
Nous voulons, nous qui parlons pour 
l'Afrique occidentale française — et un 
certain nombre de mes coïlègues d’A. 0. P, 
somt du même avis qie moi — que €! 
agrément s'applique aussi dans les terri 








tôtres comme je Cameroun où Madagascar, 
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C'est une question d'équité. Je tiens per- 
sonnellement à affirmer que j'entends 
maintenir ce point de vue. 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il 
la parole va expliquer son vote sur le 
gous-amendement de M. Barbé ? 


La parole est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice, Nous voterons, évidem- 
ment, contre l'amendement de M. Barbé, 
puisque, pour notre part, nous demandions 
— comme l'a dit M. Perier — l'agrément 

artout et que nous acceptons très volon- 

jers l'agrément dans certaines circons- 
fancces. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 


M. Raymond Barbé. Je demande un scru- 
tin publie, au «om du groupe communiste 
et apparentés. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mende de serutin, présentée par MM. Barbé 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés. 

Lo serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Mes chers collègues, la 
séance n'étant pas suspendue pendant le 
vote et étant donné que nous avions ré- 
servé pour une simple lecture l’article 
60 quater, qui est Le résultat d'une transac- 
tion entre plusic-rs Térmes sur lesquels 
tout le monde s'était trouvé d'accord, je 
vous propose de donner lecture de cet ar- 
ticle 60 quater; cela nous fera gagner du 
temps et nous pourrons ensuite le mettre 
aux voix. (Assentiment.) 


Je donne lecture de l'article GO quater 
dans sa dernière rédaction : 


« Chapitre II ter, — Du tâcheronnat. 


« Art, 60 quater. — Le tâcheron est un 
sous-entrepreneur qui à passé avec un pa- 
tron (entrepreneur principal, chef d'indus- 
trie, etc.) un contrat écrit ou verbal por- 
tant sur la main-d'œuvre, sur les fourni- 
tures, sur les travaux à accomplir ou sur 
les trois ensemble. 

« Le tâcheron passant un contrat de l’es- 
pèce visé au premier alinéa du présent 
article est tenu de traiter cette main-d’œu- 
vre dans les conditions minima qui sont 
édictées par la législation en vigueur, 

« Le contremaître est, par opposition au 
précédent, un salarié du patron, chargé, 
sous sa direction, de la surveillance des 
ouvriers ou apprentis et de la conduite 
des travaux dans les différentes exploita- 
tions. 


« Le patron est soumis aux obligations 
suivantes : 

« a} S'il s’agit de travaux exécutés dans 
ses ateliers, magasins ou chantiers, le pa- 
tron principal, en cas d'insolvabilité du 
tàcheron, est substitué à ce dernier, en ce 
qui concerne les travailleurs que celui-ci 
emploie, pour le payement des salaires et 
pour les obligations résultant de la législa- 
tion en vigueur; 

« b) S'il s’agit de travaux exécutés dans 
des ateliers, magasins ou chantiers autres 
que ceux du patron ou de travaux exécu- 
tés par des salariés travaillant à domicile, 
le tâcheron est tenu d’apposer en perma- 
nence, dans ehacun des ateliers, magasins 
où chantiers une affiche en langue fran- 
aise et, si possible, dans la langue du 
pays indiquant 1e nom et l'adresse dn 
patron de qui il tient les travaux et les 
Minima de salaires établis en vertu de la 





présente réglementation. Il est, en outre, 
tenu de remettre à chaque travailleur une 
carte de travail, délivrée par le patron, et 
qui portera sommairement les mêmes indi- 
cations. 

« Le tächeron devra fournir au patron 
une attestation écrite de l'exécution de ces 
prescriptions. Si le patron est saisi de ré- 
clamation émanant de l'un quelconque des 
travailleurs du tâcheron, il doit en saisir 
immédiatement l'inspection du travail. 

« Le patron ou le maître de l'entre- 
rise reste civilement responsable, dans 
es conditions du droit commun, de l'exé- 
cution par le tâcheron ou le sous-traitant 
des obligations découlant des présentes 
dispositions. 

« La liste des tâcherons doit être tenue 
dans toute exploitation minière, indus- 
trielle ou commerciale et dans tous les 
chantiers de travaux. » 


Si j'ai bien compris tout à l'heure ce 
que disait M, Catrice, il y a une difli- 
culté sur les mots: « si possible dans la 
langue du pays ». 


M. Paul Catrice. \ou3 avons <implement 
voulu indiquer que nous somimnes contre, 
mais nous n'insisterons évidemment pas. 


M. le président, Lans ces conditions, je 
mets aux voix l'article 60 quater dont je 
viens de donner lecture, avec ses modifi- 
cations. 

(L'article 60 quater, modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M, le président, Voi:i résullat du dé- 
pouillement du serutin sur le sous-armen- 
dement de M. Barbé à l'article 66: 


Nombre des votants...…...:: 112 
Majorité absolue.....,,..:,,» 72 
Pour l'adoption..:..+ 33 
CONTE ss csessssocss 109 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas 

adopté. 
M. le président. En conséquence, je vais 


mettre aux voix les articles 66 et 66 bis, 
dans le texte de la comiuission, dont j'ai 
déjà donné lecture. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix les articles 66 et 66 Lis. 


(Les articles GG et 66 bis, mis aux voir, 
sont adoptés.) 


Je donne lecture du nouveau texte de 
l'article 68 dans la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission. 

« Art. 68. — La convention s'applique 
aux entreprises publiques ou établisse- 
ments nationalisés qui, en raison de la 
pature de leur travail, se trouvent norma- 
lement placés dans son champ d'appiica- 
tion, après avoir reçu l'agrément du chef 
de territoire groupé, de territoire non 
groupé ou de groupe de territoires, sui- 
vant le champ d'application de la conven- 
tion, 

« Elle peut être étendue, avec les adap- 
tations qui seront jugées nécessaires, aux 
établissements et exploitations publics dé- 
rendant des municipalités, des circonscrip- 
üons administratives, du terriloire ou du 
groupe de territoires, par arrêté de l'auto- 
rité compétente pris après avis de la com- 
mission consultative du travail. 

« Elle peut également être étendue, dans 
les mêmes conditions, aux établissements 
similaires de l'Etat par arrêté conjoint du 
üinistre de la France d'outre-mer et du 
cu des ministres intéressés, 


« Le personnel régi par des statuts pare. 
ticuliers ne pourra en aucun cas avoir 
des avantages moindres que ceux prévus 
aux conventions collectives concernant les 
t'availleur: de la mème profession, » 


M. le président. Sur cet article, M. Ca- 
trice, Mlle Le Ber, M. Corval ont déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi lez 
deux premiers paragraphes : 


entreprises publiques ou établissements 
nationalisés qui, en raison de la nature 
de leur travail, se trouvent normalement 
placés dans son champ d'application. 

« Elle est étendue, avec les adaptations 
qui seront jugées nécessaires, » Le reste 


sans changement. 


La nouvelle r't da tion de l'artie le 134 
semble donner partiellement satisfaction 
À l'amendement qui avait été déposé par 
M. Catrice. 


M. Catrice maintieut-il son amendement ? 
La parole est x M. Catrice 


M. Paul Catrice. La comrmi-<ion n'a pas 
adopté intégralement le texte de l'amende. 
ment que nous avions déposé, mais nous 
n'insisterons pas et nous ie retirons. 


M. le président. L'amendement élant re- 
tiré, je mets aux voix l'article €S duns sa 
nouvelle rédaction. 


(L'article GS, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar« 
ticle 76 dans la nouvelle rédaction pro po 
sée par la commission : 


« Art. 76 — Si la commission mixte 


convoquée en vertu de l'alinéa premier de 
l'article 75 en vue de la conclusion ou da 
la modification d'une convention de terri- 
toire ou de groupe de territoires n'arrive 
pas à se mettre d'accord sur une où plu- 
éieurs des dispositions à introduire dans 
la convention, Finspecteur du travail chef 
de service ou l'inspecteur général du tra- 
vail doit, à la demande, soit conjointe des 
deux parties, soit de l’une des parties, In 
tervenir pour aider à résoudre les difficul- 
tés d'accord, 

« Si dans un délai d'un mois à compter 
da jour où il a été saisi de ces difficultés, 
un accord n'a pu être réalisé, l'inspecteur 
du travail chef de service ou l'inspecteur 
général du travail fait précéder par les 
deux parties à la désignation d'un arbitre 
choisi d'un commun accord en vue de rè- 
cler ces difficultés dans les conditions pré. 
vues aux articles 221 et suivants. 

« Les conventions collectives conclues 
dans le cadre du groupe de territoires ou 
du territoire non groupé ne sont applicae 
bles qu'après avoir reçu l'agrément du 
chef de groupe de territoires ou du chef 
de territoire. Ceux-ci statuent par ua arrété 
d'agrément ou une décision motivée de 
refus d'agrément. » 


L'amendement de M. Ya Doumbia et des 
membres du groupe socialiste $, F, 1 O0. 
et apparentés tendant à remplacer, dans 
l: deuxième alinéa « un délai de deux 
mois » par « un délai d'un mois » a dong 
recu satisfaction. 


La parole est à M. le président de la 
Commission. 


M. le président de la commission. ! à 
commission a décidé de demander à l'As- 
semblée de réserver tout l'article jusqu'à 
la discussion des articles 121 et 122 sur la 
conciliation et l'arbitrage. Elle demande, 
toutefois, qu'on prenne en considératiow 





| l'addendum qui à été proposé par la co1œ 





« La convention agréée s'applique aux 
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1 16 et qui commence « L’indemnité d'éloignement est allouée La parole est à M. Georget pour «r 
Ë au travailleur hrs d'une zone géo- | nir son amendement. 

RE +: Le graphique aue que celle de son lieu 

, r# itoires ou d'emp:oi. Les zones géog raphiques consi- M. Georget. Je maintiens m 
de Pgrot [E, | pour l'application du présent para- | ment et je déplore que la commissior 
à ju'ap r recu l'agrément du graphe sont délerminées par décrets con- l'ait pas pris en considération, é étant don 
’ rou rritoires ‘on het | Wesignés du ministre de la France d’ou- | qu’à mon avis la détermi nation des 20n:3 
; F | de . Fe CU L'tre-mer. » géographiques est un acte particulièreme:t 
L db: gh : 4 Sur cet article M Coulibaly a déposé | Important et qu'il eût été préférabl 
ù A ] Les clans tadant: * ® “#7 | laisser à la loi elle-même ét non à 
, Le Mate À simple décret le soin de trancher à 
Cet A 2 | A las ip ] ie 10 question. 
ges "7 | dé! sement ; . 
M. le président, Oui, mais il s'agit en ce | b) Au maintien dans cet article de la M. le président, La commission n 2} 
ment d'une p \ considération, et | seul indemnité d’expatriation », l'ar- | t-elle pas que l'amendement de M. Georg 
e peux pas faire voter ce seul paragra- | ticle se trouvant si rédigé pourrait être considéré comme un sou:- 
phe. On le fera voter au moment où j'ar | Pour le travailleu qui n’est pas ori- amendement à celui de M. Coulibaly, puise 
ticle 76 1 \ discussion. | gina lu lieu d'emploi S ‘ajoute au Sa- qu 1 détermine simplement des zone: 

Auparavan lois demander à M. Car- | à ‘te indemnité d’expatriation desti- Si M. Georget entend que son amenie- 
roué, qui déposé un ameodement, s'il | née à le dédommag er des dépens es et ris- | ment soit discuté à part, je me rendra! 
entend que éet aimendement soit discuté | ques & i1ppl émentaires auxque 13 l'expose ses Talsons, 
inaintennaint où Si, d a ourd Avec la ComM- | Sa venu iu li U l’e mploi 2.2 PRE va ; 
mission. il veut bien av’il soit reporté au l'indemnité n'est ob! dada Ce -d M. le président de la commission. |! «1 

| "@ €" Me ES D bligatoire que Si! peut-être préférable de discuter les de 
moment où l'article 76 viendra en diseus- | l'intéressé rési de normalement hors du || POP 
at” en JA , Ar4: L£: 3 amendements séparément, 

on «Gex \ESCID DH territoire et n'y séjour ne que lans la me- 

#. Carreué, Nous sommes d'accord avee | °° e où il est astreint par ses obligations | 4, Je président. Quel est l'avis de la com- 
la commission pour que la discussion de | * SV HE dr js chi dé mission sur l’amendement de M, Coui- 
l'amendement ait lieu en même temps que |. “ L indemnité d'expatriation allouée | baly ? 

Lo 6 au travailleur provenant d'une nn géo- nf Fe 
iphique autre que gelle de son lieu M, le président de la commission. 

M. le président, ] ; de nploi, Les zones géographiques consi- "ommission repousse l'amendement | 
cle 76 est ve, : dérées pour l'applic tion du présent para- M. Coulibaly, parce que, il y à deux à 

- : graphe sont dé lermir ées par décrets con- | peine, le point de vue de M. Coulibaly : 

] M. Darl fr signés du ministre de la France d'ou- | rait été diamétralement opposé. li y à €u 

- : tre-mer. » des changements depuis, mais je ne veu 
M Barbe. 1 - £ Î LÉ Je demande à M. Coulibalv. s'il est JA, | Pas pé nétrer lans les arcanes des vari 
L # et l la 1e 0 | ou à un de ces collègues ei cot men le- tions je la pol iique de [Ua rtain parti afri- 
: | ment est mainten cain. 

M. le Re ident de la ne Je re- 4 6 Nous ne voulons pas supprimer l'indem- 
mercie M. Barbé de son alio! * M. Boubou Hama, Oui, monsieur le pré- | nité de dépaysement, mais la commission 

sident,. a pris la solution du juste milieu, pensant 

M. le président, ] Laissez-moi, monsieur le Je demande la !] pour soutenir | ainsi arriver à donner raison à tout la 
président, féliciter \f Barbé, au nom du | l'amendement, monle. D'a illeurs M. Coulibaly peut con: 
burean, & 1 veut bien instaurer ici une dére qu'il a obtenu une certaine satisf::- 
méthode qui est hautement souhaitable M. le président, La parole çst à M. Bou- ! Lion s’il A bien lire la modification a1- 
celle de prévenir lo) sq ue l’on a l'intention bou Häaina. portée au texte +4 la -omrnission. Nou 
da déposer un ainendi ment. La bousceulade 1 4: avons bien spécifié: « …lindemnité la 
des derniers instants ne se produira plus. M. Boubou Hama. Nous POPTORARR cet ! dépaysement peut étre allouée au travail- 
La commission pourra étre saisie à temps amendement, car nous estimOns Qu en | Jeur... » (et non plus doit être) « ...em- 
et l'Assemblée pourra ainsi délibérer vala- | Afrique td la réalis: tion d'une certaine ployé jans une région dont les conditions 
blement à mité est désirable, et nous voyons, par | climatiques, ethniques ou alimentair: 


M. le président de la commission. Je 


vous nercie, monsieur le président, 
d'avoir été l'interprète de Ja commission 
auprès de notre. collègue M. Barbé. 

M. le président, Je donne lecture de 


} 
l'article &4 dans la nouve:le 
poste par la comm ssion : 


cUon pro- 


« Art, 84. — Pour le travailleur qui 
n'est pas originaire du lieu d'empli 
s'ajonte au sala re une indemnit destinée 
à le dédommager des dépenses et risques 
suppléme ntaires auxqu els l'expose sa Ve- 
nue au lieu d'emploi. 


« L'indemnité n'est al'oute que, si l'in- 
téressé réside normalement hors du terri- 
toire ou du secteur teæitorial et n'y sé- 
journe que dans la mesure où il y est 
astreint par ses obligations profession- 
nelles. 

« L'indemnité de dépaysement peut 
c're allouée au travailleur employé dans 
une région dont les conditions climatiques, 


ethniques ou alimentaires différent de 


celles caractérisant sa résidence habi- 
tuc:le 

« Cette indemnité pet it être remplacée 
dans les cas qui seror nt définis pae arrèté 


du chef de groupe de terriloires ou de ter- 
rileire non groupé, pris après avis de la 
commission consultative du travail, par 
des avantages en nature définis soit daps 
la convention collective, soit dans le con- 
érat de travail, 








exemple, des gens rec evant des indemni- 
tés d'expatriation qui se rendent d’une 
colonie À l’autre, alors que rien ne justi- 
fle parfois l'allocation de cette indemnité. 
Nous y voyons plutôt un moyen détourné 
de ne pas les payer suffisamment et de 
ne pas ténir compte de la cherté de vie 
dans certamnes localités de l Afrique occi- 
dentale fenneaiss par exemple. C’est pour- 
quoi nous voudrions que cette indemnité 
sait fixée par arrêté pour de onner un sens 
à ces mots d’expatriation, C’est la raison 
pour laquelle nous de as 7. que la com- 
mission retienne l'amendement que nous 
avons présenté. 


M. le président. l'autre part, j'ai reçu 
de M, Georget un amendement tendant à 
remplacer la dernière phrase du dernier 
alinéa de l'article 84 per le texte gui- 
vant : 

« ses zones géographiques considérées 
pour l'application du présent paragraphe 
sont les suivantes 

« Zone 1; la France métropolitaine, 

« Zone 2, l'Afrique française, à l'excep- 
tion de la Côte des somalis, 

« Zone 3: la Réunion, Madagascar et dé- 
péendances, les Comores et la Côte française 
des Somalis. 


« Zone 4; la Martinique, la Guadeloupe, 


la Guyane et Saint-Pierre et Miquelon, 
« Zone 5. 
tique. 
« Zone 6: l'Asie française, » 


les îles francaises du Paci- 





différent de celles caractérisant sa rés. 
dence habituelle, » C’est le juste milieu. 

Enfin, nous avons remplacé le terme 
«indemnité d’expatriation» par celu 
d' «indemnité d° éloignement », parce quo 
le mot expatriation aurait pu être exploité 
dans un sens péjoratif, 


M, Corval. Très bien! 


M. le président. Je mets aux voix j'amen« 
dement de M. Coulibaly. 

(Une 
douteuse par le 

M. Bidet. Au nom du groupe 80 
je demande un scrutin public. 


épreuve à main levée est déclarés 
bureau.) 


cialisté 


M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée par M. Bidet, 
au nom du groupe S. F. I. Q. et apparet 1 
tés. Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis, — MM. les 5e: 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants..cssesse 144 
Majorité Abies. ..socvoce 73 
Pour l'adoption....,. 34 
Contre ...socorccoses (3) 


L'Assemblée de l'Union française n'a p54 
adopté, 
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Je mets maintenant en 
amendement de M. Georget, 
par son auteur. sf 

Quel est l'avis de la commission 


maintenu 


9 
è 


M. le rapporteur, La commission n'a pa- 
accepté cet amendement pour les raisons 
suivantes : d’abord la division en zones 
géographiques présentée par M. Georget 
de loi déposé par M. le ministre de la 
Yrance d'outre-mer. Il faisait l'objet d'un 
article 45. IL faut croire que M. le ministre 
de la France d'outre-mer s’est rendu aux 
usbservations qui ont été présentées de di- 
vers horizons sur ce projet puisqu'il l'a 
bandonné dans le projet de loi n° H341 = 
si ma mémoire est fidèle — qu'il à déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale. 


| 


| 


t La reprise du texte primitif du projet ! 


| demnité d'éloignement » et « 
| de dépaysement » en 


discussion ! est d'avis de faire figurer les mots « in- 


indemnité 
] 1€ place des mots: 
« indemnité d expatiri tion », dans tous les 
artic.es uu coûe U travail ou ceux 
apparaissent, 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, l'ermellez-mmo, mon 
sieur le président, d'apporter sur ce point 
une précision 


H s'agit de remn! 


| terme « d'ex! À par ceiui « d'étoi- 
| gnement ». 


Voici maintenant une raison supplémen- | 


taire. l est difficile de 


définitive cette 


fixer d'une facon 
répartition géographique 


dans la loi. Cela présente un caractère per- 
manent, alors qu'il s’agit de conditions cli- ? 


matiques, de conditions d'hygiène qui 
peuvent varier à la suite de l’amél'oration 
ie l'équipement sanitaire, de la lutte 
ntre les épidémies. Il faut, au fur et à 
rnesure que les conditions 
s'améliorent dans un pays, pouvoir modi- 
ier cette répartition géographique et cela 
oit faire l'objet d'un décret et non pas 
d'une loi, étant donné, surtout que cela 
rose une question non de principe mais 
de simple modalité d'application. 

Cette répartition est, par ailleurs, assez 

licate. Pourquoi comprendre dans Ja 
‘nême zone, par exemple dans la zone 4 
la Martinique, Saint-Pierre et Miquelon ? 
Croyez-vous que le travailleur originaire 
‘le Saint-Pierre et Mique:on ne sera pas dé- 
paysé s'il est transplanté à la Martinique ? 
De même dans la zone ?, 
qu'un travailleur originaire de la Réunion 
ne sera pas dépaysé s'il est envoyé dans 
ja Côte française des Somalis, par exem- 
b: i 


Je crois qu'il serait assez imprudent de 


Croyez-vous | 


d'hygiène | 


| rédaction 


lixer une répartition aussi rigide dans le | 


texte même de la loi et qu'il convient de 
isser à un décret le soin d'établir cette 
organisation. 


» n F 'awie sa Îo | 
M. Georget, Je me rallie a l'avis aé 1a | gnement et de dépayserent [eu ja 


commission et je retire mon amendement. 


M. le président, 
M. Georget est retiré. 
Je mets aux voix l’article 84 dans la ré- 
“action proposée par la comrnission et 
ont j'ai précédemment donné lecture. 

(L'article 84, mis aux voir, est adopté.) 


L'amendement de 


M. le président, Le vote de l’article &4 
£ntraîne : 

_{° L'adoption du paragraphe 8° de l’ar- 
icle 62 que nous avions réservé, n'est-ce 
pas, monsieur le président de la commis- 
sion ? 


m. le président de la commission, 
monsieur le président. 


M. le président. 2° Une modillcation de 
terminologie tout au long du code du tra- 
Vail. Dans le texte de l’article 84 tel qu'il 
vient d'être adopté, en eflet, les mots: 
« indemnité d'éloignement » sont substi- 
fués aux mots: « indemnité pag — dt 
tion », et les mots « indemnité de dépay- 
tement » sont maintenus. 


Ou! 


V' ui; 


M. le président de la commission, C'est 
Cxact. 


, M. le président, Je dois donc consulter 
l'Assemblée sur le point de savoir gi e!te 


‘ 


Mais il est bien entendu que ! eux in- 
demoités, celle de dépaysemen ‘cl 
d'él gnement, subsis'ent,. 


M. le président, I! e:t done entendu que 


la substitution du ‘terme, telle q vient 
de la préciser M. le rapporteur, sera fait 
dans tous les articles du code où elle 
devra être appliquée. (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé, 

Je rappelle, d'autre part, que nous 


avions fait, à l'articie G2, une réserve con- 
cermant le paragraphe 8° de cet article. 
Etant donné le vote de l'articde 84, ce 
paragraphe est implicitément adopté, et 
nous naurons pas à cevenir sur l'arti 
cle 62. (Assentiment. 


| JS 2, 
I n'y a pas d'opposit 


EL en est ainsi décidé. 

Nous arrivons À l'article 85. Je doi 
1z ] É NT " " 
lecture de cet article, dans la nouve:ile 


par la commission: 


proposée 


a Art, 8 — À défaut de convention col- 
lective, l'indemnité d'éloignement et, le 
cas échéant, l'indemnité de dépaysement 
sont obliga! t fixées par le « it 
individuel. 

« A défaut de à positi Ti Prises paf 


le chef de 
territoire non 


voie de conventions collectives, 


groupe de territoires ou di 


groupé fixe par arrêté, pris après avis 
de la commission consultative du travail 


et du Grand conseil: 
« Les régions à prendre en considé: 
+ 


pour l'attribution de l'indemuaité de dé- 


| payement; 


« Les taux minima des indemnités d'éloi- 
durée 
de séjour continu au delà de laquelle ces 
indemnités cesseront d'être obligatoires, 
M. Georget avait déposé sur cet article 


| un amendement tendant, au deuxième ali. 





née, à supprimer l'expression: « à défaut 
de dispositions prises par voie de conven- 
tions collectives », 
"1, Georget, Je retire mon amendement. 
M. le président. L'amendement est 
tiré. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 85 dans la 
rédaction nouvelle proposé par la commis. 
sion. 

(L'article 85, mis aur voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de 
l'article 97, dans la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission: 


CuaPiTRE II 
Des retenues sur salaires. 


« Art, 97, — En dehors des prélèvements 
obligainires, tels que contributions ou 
cotisations de sécurité sociale, il ne peut 
être fait de retenue sur les appointements 
ou salaires ou toute autre forme de rému- 























* 


nération, que par saisie-arrêt, cession vis 
lontaire souscrite devant le juge de paix 
de la résidence ou à défaut l'inspecteur Qu 
travail ou son suppléant légal, pour la 


remboursement d'avances d'argent cor 
senties par l’emploveur au  travailieur. 
Les acomptes sur un travail en cours ne 


sont pas cons lorés mime avauices 
« La saisie-arrêt portant su Le 
tements ou saiaires où toutes autreg 


rémunérations visées QuSparis 


r les api 


formes de 


Î 
graphe précédent, ne peut, quel qu'en 
soit le montant, être fai mèn si } 
réancier a titre, qu'après un éssai do 
1 tion devant la juridiction compé- 
tent 

Il semb'e que l'amer t présents 
par M, Ya Doumbhia et les membres du 
groupe Socialiste S, F. I, O. et apparentés, 
qua avait pou: but a aJ0UIeI upres li 4 
Inots : cession volontaire les nots + 
« souscrite devaet le jinge de paix de la 
réside: ou à « faut l'n tour du tre 
vail où Son suppicant ivg i TeÇU SaliSs 
faction. 

L'amendement est-l ma ? 

Mme Emilienne Moreau. \ mons'eus 


Pr siuéiit 


M. le président. L'1 I le M. Y4 
Dounibia est retiré 

M. Catmce avait à sur l’article 97 
deux amendements : 


Le prernier ten l In! 1s Ja 
première phrase les mot L" ppo nte 
ments oùi ealaires par 1e m t POIL Ce 
1ätion »: 

Le deuxième ayant pour objet d'ajouter 
à l'articie 97 un roux paragraphe ainsi 
concu : 

« La saisie-arrêt portant. "dinu- 
nérations visées au paragra plu préc lené 
ne peut, quel qu'en t je montant, être 
faite, même si |] ‘réanciet litre, 
qu'après un essai de concl \ devant 


là juridiction compétent 
Monsleur Catrice, ma nc? 6 vod 
amendements ? 


M. Pau! 


çi in ‘1 
sident : 115 


Catrice. \ ions 
ont re satisfacth 


M. le président, ! mendements dd 
M. Catrice sont retirés 


Mme Marianne Verger x üGép un 
amendement tendant à jouter à l'artis 
cle 97 un paragraphe af 

« Tout patr (2e! qui fait une avant en 


espèces ne peut se rembourser qu'au 
moven de retenues su ne dépas- 
sant pas le dixième du m it des sas 
laires exigibles. » 

La parole est à Mm: 


CrsSsiV us 
nt 


Marianne Verger. 


Mme Marianne Verger, Monsieur le 7 ÉSi+ 
dent, je ne puis pas dire, comme M. l'abb4 
Catrice ou M. Ya Doumia, que j'ai reçu 


m'exCUser& 


: En Dr 4 
i tement. 


satisfaction, et la commission 
d'exprimer ici mon mécontu 


L'article 97, vous la connaissez, mes 
chers collègues: M, le nrésident vient 
d'en donner lecture, IL est peut-être cons 


cis, en tout cas il n'est pas précis, 

À différentes reprises, au cours du dés 
bat, j'ai entendu dans cette Assemblée re- 
mettre à plus tard l'échéance du code du 
travail outre-mer. On nous « Ce 
sont les chefs de territoire serout 
chargés de son application, » 

. Sans doute sommes-nous encore dé 
jeunes législateure. Mais il est parmi nous 
des anciens qui ne savent que trop que les 
autorités chargées d'appliquer la loi sont 
souvent obligées de consulter les débats 


dit : 


qui 




















242 ASSEMBIEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 MARS 1949 
—— mens e . — — PA 
J al offrcu pour tion et essayer de faire passer, dans le | En conséquence, je mets aux VOiX l'ar- 
$ | do cr ‘de que nous éparons pour les terri- ticle 97, auquel avait trait l’amendement 
\ | nort ite] toires d'outre-mer, toutes les dispositions de Mme Marianne Verger, dans la rédac- 
t lée ‘bu. Utiles du code métropolitain. | tion de la commission dont vous avez eu 
4 nt d et multip vont Voia ce que dit l'article 61: précédemment lecture. 
‘ Je te qu | « Les salaires des ouvriers et gens de (L'article 97, mis aux voix; est adopte 
{ nent | pas dé.tgué : Son | service, les appointements des employés Je donne lecture à l’Assemblée di 
} eprés( nous donner | ou commis sont saisissables ou cessibles veau texte de l’artirla @ nrOnoEé feu 
t la qu jusqu'à concurrence du dixième sur la | commission: LASER PS PERS pal 
| s’agit d'augmenter le nombre des | portion inférieure ou égale à 60.000 francs, | . > si Lire k ; 2.< 
fouctiennaires et leurs attributions, qu’on | du cinquième sur la portion sunérievre à | P Art. 928, — Pour 1 application de l'arti- 
no le d Nous savons le labeur que | 60.000 francs et inférieure ou égale à cle précédent, un décret pris sur la pro- 
no à coûté le code du travail métrono- | 120.000 francs, ete. » position du ministre de la France d’outre- 
# Fes he ts pa que l’on fit nour | + Me dise , Ja suite de l’arti- | MEF, après avis de l’Assemblée de l'Union 
l'outre-mer un cod A 0 D OU a U d Co0 | française, fixe les portions de salaire sou- 
pa PR EE Lu [Re | mises à des prélèvements progressifs et 
Permettez-moi « mmparer l’article 97 | Il y a ainsi une adaptation exacte des | Jes taux y afférents. 
RER: dl tra . que S élaborons en | retenues à la totalité du salaire perçu. « La retenue efte ‘tuée pour les motifs 
runmant ven ne li \Q à ‘TESDI Fe à , ESP F . . : # LV > 13 
c de it a A _. god de | Mais nous nous heurtons à la difficulté | £noncés à l’article 97 ne peut, pour cha- 
À li 1 U L L1v« ) 111] « «r " , a £ Le cs 
es Le de de les é onS suivante. Ge | que paye, excéder les ‘taux fixés par Je 
TE © agé Bras Fm Dans les territoires d'outre-mer ont | décret susvisé. 
4, ne 7 eu ce - . + Ps-e | cours des francs de change différent: le « 1 doit être tenu compte, pour le cal- 
{ ICI ( J au) cienues su - ns AP 2 nue. di h 7 ait \ se Je 
* * ; franc C. F. A., le franc C. F. P.. Fallait-il | ou] de la retenue, non seulement du sa- 
f ; A | | ; | évaluer ces différent S sommes en francs laire proprement dit, mais de tous les AC- 
L'artici 0 di re: « Au use compen- métropolitains, en franes C. F. A. ou en cessoires dudit galaire, à l'exception, tou- 
Eos DU M ÉRE S prolit des pa | francs C. F. P.1 | | tefois, des indemnités déclarées insaisis- 
PUS ST 20 MONA US SAAITES CUS PAT | Enfin, une telle adaptation ne doit-elle | sables par la réglementation en vigueur, 
ne Pr CS 2 ES Le | pas tenir compte des conditions économi- | des sommes allouées à titre de rembour- 
Éereiieros CE te + ge FX. ja | ques locales de chaque territoire ? sement de frais exposés par le travailleur, 
pat re: à Von Le tel . Ne =. 210 Ce souci d'adaptation a toujours dominé | et des allocations ou indemnités pour 
‘til s Les I { UIS 4 


j° Des outiës et instruments néces- | 
&: in fl l; 
20 Jos malières ou matériaux dont | 
d'o jer à la nage ou l’uéage ; 
Des sommes avancées pour l'a qui- 
£ition de ces mêmes objets. » 

Et l’article 51 s'exprime ainsi: « Tout | 
païron qui fait uen avance en espèces en 
deho u Cas prévu par.le paragraphe 3° 
de l'article précédent ne peut se rembour- 
per qu'au moyen de retenues successives 
ne dépassant pas le dixième du montant 
des salaires exigibles. » 


Je n’ignore pas que des décrets d'appli- 


talion su sifs ont établi des paliers, et 
{| dans certains cas on peut retenir le 
crs, da l'autres le quart, dans d’autres 
encore le cinquième, S'agissant du prolé- 
tariat outre-mer, j'ai retenu Ja propor- 
tion qui me semblait ja pius favorable, et 
j'avais propœé qu'il ne pût pas être re- 
tenu plus du dixième du montant men- 
« des appointements, rémunérations, 
ftailements et appointements de toute na- 
‘ 


Je regrette que la commission ne m'ait 
7 suivie, et qu'une fois encore 

soit dégagée sur les chefs de territoire 
du soin de faire un code compréhensif 
b ir tous. 


dunes au centre el 4 gauche.) 
M. le président. Madame Marianne Ver- 
Bor, mmaintenez-vous votre amendement ? 


Mme Marianne Verger. Qui, monsieur le 
} lient, 
M. le président. 


tormmission ? 


Quel est l'avis de la 


M. le rapporteur. Voici les raisons pour 
Tesquelles Ja commission n'a pas cru de- 
Voir retenir l'amendement de Mme Ma- 
Jiinne Verger. 


l'ont d'abord, l’auteur de l'amendement 
me lraile qu'une parti: de Ja question. 
Elle ne parle que de remboursement 
d'avanres en espèces, TI y a aussi la saisie- 


arrêt, la cession volontaire. Ella ne s'est 
référés qu'à une partie du code métro- 
polilair, dont elle nous a cité les arti- 
€les 50 6° 5t; elle aurait dû parler égale- 
ment üe l’article 61, qui traite de Ja saisie- 
arrèt et de la cession volontaire, si elle 
traiter juCs- 


avait voulu complètement la « 








| souci, et 


\nplaudissements sur divers | 


| les débats de la commission des affaires 


sociales, C’est parce que nous avons ce 
non pas par paresse — car il 
nous eût été facile de reprendre toutes 
les dispositions du code métropolitain que 
nous connaissons aussi bien que quicon- 
que — que nous laissons à des arrêtés le 
soin de fixer ces retenues, qu’elles con- 
cernent des une sa'sie-arrêt ou 
une cession volontaire, (Très bien! très 
bien! au centre et sur divers bancs.) 


tvanñpe 
avances, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mrets aux 
Mme 

(Une première épreuve a lieu à main 
levée. — Elle est déclarée douteuse par 
le bureau.) 


voix l'amendement de 


Marianne Verger. 


vais consulter l’As- 
levé. 


M. le président. Je 
semblée par assis et 
M. Bidet, Je demande un scrutin public. 


M. le président. Monsieur Bidet, vous 
allez prolonger une discussion déjà très 


R | lourde. 
elle se | . ; Re 
| M. Bidet, Monsieur le président, la ques- 
| tion est assez importante pour que je 


demande de scrutin. 


| M. le président. M. Bidet a déposé une 
| demande de scrutin, 


| naintienne ma 


Je mets donc aux voix, par scrutin, 
l'amendement de Mme Marianne Verger. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 
M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
| forment Ag y à lieu de procéder au 
| pointage des votes. 
I1 va y être procédé. 
(Le pointage a lieu.) 
M. le président. 


les 


Voici les résultats du 


pee eur le scrutin ayant trait à 
‘amendement de Mme Marianne Verger à 
l'article 97: 

Nombre des volants seoooes 111. 


RRRELELLZ) 5C. 
52. 


59. 


l'Union française n'a pas 


Majorité absolue 
POUR: sus ci 
Contre 


tentes re 





L'Ascembiée de 


| adopté. 





charges de famille. » 

Sur cet article, M. Perier avait déposé 
un amendement qui a reçu satisfaction 
par la nouvelle rédaction de l’article 98. 
Dans ces conditions, M. Perier maintient- 
il son amendement? 


. M. Perier. Non, monsieur le président, 
je le retire. 


M. le président, D'autre part Mile Le Ber 
avait déposé un amendement qui semble 
également avoir reçu satisfaction dans 
cette nouvelle rédaction de l’article 98. 

En l'absence de Mille Le Ber, M. Catrice 
peut-il nous dire si elle maintient son 
amendement ? 


M. Paul Catrice. Non, monsieur le pré- 
sident, l'amendement est retiré, 


M, le président, En conséquence, les 
amendements de M. Perier et de Mile Le 
Ber étant retirés je n'ai plus aucun amen- 
dement sur l’article 98. 

Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 98. 

(L'article 98, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je passe à l’article 100 
dont je donne lecture dans sa nouvelle 
rédaction : À 


CHAPITRE IV 


Des accessoires en nature. 

« Art, 100, — Dans le cas où le travail 
leur ne peut, par ses propres moyezus, s8 
procurer un logement pour lui et sa fa- 
mille, l'employeur est tenu, conformément 
aux dispositions de l’article 102, de le 
lui assurer en mettant à sa dispcsition 
äes locaux présentant des garanties d'hy- 
giène conformes à la réglemei-tation en 
vigueur dans le territoire. 

« Lorsque les femmes et les jeuaes filles 


sont logées au camp de l’entreprnse, dans 
des habitations autres que celles ae leur 


famille, ces habitations äoivent êt:: grou- 
pées en un même quartier et absolument 
distinctes de celles des hommes seuls, » 
Sur cet article Mlle Le Ber avait déposé 
uo amendement tendant à remplacer, dans 
le premier alinéa, les mots « sa famille » 
rar les mots « sa femme et ses enfant: 
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mineurs à cl Le Ber maintient- 
cile son 
Mile Le Ber, Non, monsieur le président, 
M. te président. L'amendement de Mile 


Le Ber est retiré. 


J'ai recu, d’autre part, un amendement 
äe M. Georget, tendant à remplacer le pre 
1 


nier alinéa de l’article 100 par le texte 


EU int : 

Dans le cas où le travailleur perma- 
gent qui n’est pas originaire du lieu d'en»- 
ploi et n'y à pas Sa résidence habituelle 
ne peut, par ses propres moyens, se pro- 
curer un logement suffisant pour ui et 
ga famille, l’emploveur est tenu de le Jui 
assurer en mettant à sa dispositiur des 
locaux présentant des garanties d'hygiène 
conformes à la réglementation en vgueur 
gans le territoire. 

« Pour l'application de ce chapitre, on 
entend par « famille » la femme üàa tra- 
vailleur et les enfants mineurs, » 

M. le président. M. George! mainintil 
gon amendement ? 


M. Georget. L’amendement est retiré, 


M. le président, Cet amendement étant 
également retiré, nous nous trouvons en 
présence du seul article 100, dans ia nou- 
velle rédaction proposée par la cararmis- 
€gion, 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 


M. Paul Catrice. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
trice. 


M. Paul Catrice, Il à été dit en com- 
mission hier, que le mot « famille », men- 
tionné à l’article 100 et à l’article 101, de- 
vait être interprété conformément à l'ar- 
ticle 121 où est donnée cette précision: 
« femme et enfants mineurs à charge ». 

Je me permets d'en prendre acte et de 
supposer que cette interprétation vaut 
aussi pour le deuxième alinéa de l’arti- 
cie 132 où il s'agit encore de la même 
question, 


M. le président. Il est donné acte de vos 
observations, monsieur Catrice. 

Sous leur bénéfice, je mets aux voix l’ar- 
ticle 100, dans la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission. 

(L'article 100, mis aux voir, est adoplé.) 
arrivons à 


M. le président. Nous en 


à l'article 103. 
Je donne lecture de l’article 103: 


« Art. 103. — Lorsque la valeur des den- 
rées alimentaires ou de tout autre avan- 
tage en nature a été prise en considération 
pour la détermination du salaire payé en 
espèces, il en est tenu compte pour le cal- 
cul de la rémunération pendant la durée 
du congé payé, des indemnités de préavis, 
des dommages-iotérêts. » 


J'avais reçu un amendement de MM. 
Coulibaly, Chassiot et les membres du 
roupe communiste et du rassemblement 
émocratique africain et apparentés ten- 
dant à remplacer le texte de l'article 103 
par le texte suivant: 

« La valeur nominale du salaire est 
obligatoirement déterminée en espèces. 
« L'employeur peut être tenu de fournir 
des denrées mais, en aucun cas, le  tra- 
vailleur n'est obligé de les accepter. Lors- 
qu'il les accepte, il appartient à lJ'em- 
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ployer ln ] » t } n à 
- «s 
salaire ]a | S ées 
« Lorsque la valeur du logement tés 


1h : Lin v 
aenrées alimentaires | 


il h A t 
ture à élé déduite du salaire en espèces 
la rémunération pendant à durée du 
ongé payé, les indemnités de préavis, ke 
dommages-intéré! ont ; sur le 
salaire global. ) 

M. Coulibaly étant ahsent, la 4 le est 
à M. Chassiot, pour défendr el amende- 
ment. 

M. Chassiot. D'accor] avec la commis- 
sion, je modifie l'amendement qui était 

: 


présenté, en supprimant la deuxième 
phrase du deuxième alinéa ainsi concu: 
« Lorsqu'il es accepte il appartient à l’em- 
ployeur de déduire éventuellement du sa- 
aire la valeur de ces denrées, » 


M. le président, Pair rapport à son texte 
queile est la position de ia commission ? 


M. le président de la commission. Le 
texte de la commission n'existe plus mais 
la commission accepte celui proposé par 
MM. Couliba!y et Chassiot, à l'exception de 
la phrase dont M. Chassiot demande d'ail- 
leurs la suppressi « Lorsqu'il les ac- 
cepte, il à l'employeur de 


,e 
Le 


)] 4 
il appartient de dé- 
duire éventuellement du salaire la valeur 
de ces denrées ». 
Nous sommes donc d'accord avec 
l'amendement de MM Coulibaly et Chas- 


siot dans sa noux fort 


f 
M. le président. En conséquerce le nou- 
veau texte de la commission se trouve 
être non pas ceui que j'ai lu tout à 
l'heure mais celui-ci: 
« La valeur nominale du salaire est 
obiigatoirement déterminée en espèces. 


{ 


nir des denrées mais, en aucun cas, le 
travailleur n’est obligé de 1e3 accepter. 

« Lorsque la vaieur du logement, des 
denrées alimentaires ou de tcute autre 
fourniture a été déduite du salaire en 
espèces la rémunération pendant Ja durée 
du congé payé“, les indemnités de préa- 
vis, les dommages-intérèts sont calculés 
sur le salaire global. » 

La commission est-elle d' rd sur ce 
texte ? 


M. le président de la commission, (1) 
monsieur Je président, 


M. le président. 12 parole ect à 
M. Perier, 

M. Perier. En cç: qui ous concerne 
nous volerons ee texte. Je suis heureux, 
d’ailleurs, que ce texte concrétise la pro- 
position que j'ai eu l'honneu; de faire 
hier au sein de la commission €! qui avait 


semblé rallier l'ensemble des commis- 
saires. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.. 
voix le 


10 


En conséquence, je mets aux 
texte dont je viens de donner lecture. 


(L'article 103, dans sa noutrelle rédac- 
lion, mis aux voir, est adopté ) 

M. le président, Je donne lecture de 
l’article 106, dans la rédaction nouvelle 
proposée par la commission. 

« Art. 106. — Dans tous les étahlisee- 
ments pubiiés ou privés, laïcs ou reli- 
gieux, même d'enseignement profess'on- 
nel ou de bienfaisance, avant lin 
tère industriel où commercial, la durée 








lu ! effectif 3 1 enm- 
»,0 s di an où t cxe » TOUL 
Da » \üt 3 s ] s 
s heures de tra sont ! s s 
2.400 heures pour 1 
Ua décret étab t | tés 
1 ippli ition du par h pl! je- 
vra étre pris et so s à l’Ass ] d 
i Union francaise 
Cette nouvelle rédaction parait donner 
satisfaction À un amendement de MM, Ca 
zelles, Ya Doumbhia, Bidet et des membres 
du groupe socialiste et apparentés 
Les auteurs de cet amendement le main- 


tiennent-ils ? 

M. Cazelles. La nouvelle rédaction de 
l'article 106 nous donnant entière Ssatis- 
faction, nous retirons l'amendement que 
mes collègues MM. Ya Doumbia, Bichet et 
moi-même avions déposé, 


M. le président. Sur cet article il v avait 
également un amendement de M. Donnat 
tendant à rédiger ainsi l'article 106: 

« Dans tous les établissements, de quel- 
que nature qu’ils soient, publ'ies ou privés, 
laïes ou religieux, mème s'ils ont un carac- 
tère d'enseignement professionnei ou de 
bienfaisance, la durée du travail eflertif, 
des ouvriers ou employés de l’un ou l'au- 
tre sexe et de tout âge, ne peut excéder 
40 heures par semaine. » 

« Le travail à la tâche et aux 
doit être détermine r la base de la se- 
maine de 40 heures, » 

Cet amendement tendait également à 
remplacer dans le reste du texte l'expres- 
sion: « 43 heures », par l'expression: « 40 
heures 


nièces 


La parole est à M. Do 
son amendement, 


nat pour défendre 


M. Donnat. Après discussion devant la 
commission, le texte proposé par celle-ci 
nous donnant en partie satisfaction 
retirons notre amendement. 

à 


M. le président. L'armendernent de 
M. Donnat est retiré. J'ai reçu également 
de MM. Estèbe et Catrice un amendement 
tendant à rédiger la fin du premier alinéa, 
après les mots: « enseignement profes- 
sionnel où de bienfaisance », de la manière 
suivante : 

« La durée du travail effectif des tra- 
vailleurs de l’un ou l'autre sexe et de 
tout âge sera déterminée, pour haque ter- 
ritoire, par décret du ministre de la France 
d'outre-mer, pris après avis de j’Assem- 
blée de l'Union francaise, en s'inspirant 
de la durée du travail en vigueur dans la 
métropole. » 


MM. Estèbe et Catrice 
leur amendement ? 


M. Paul Catrice. Oui 
sident. 


, hous 


la 


mairntiennent-ils 
monsieur Île pré- 


role est à M. Ca- 


amendement. 


M. le président. ! 1 } 
trice pour défendre son 


M. Paul Catrice. Je rononre à la parole. 


M. le président. M, Catrice renonce à la 
parole ct maintient -on amendement. 

La parole est à M. Perier contre l’amen- 
dement, 


M. Perier. J'attire l'attention de l'Assem- 
blée, comme je lai fait hier en comrmis- 
sion, sur Ja facon dont se pose le pro- 
blème: il est bien évident que pour us 


es ne GE mer 
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ouvrage tel que le code du travail qui doit 
s'appliquer à l’ensemble des territoires 
d'outre-mer où le degré d'évolution éco- 
nomique n'est pas absolument le même, 
nous devons être animés d’un seul souci: 
fixer un plafond à la durée du travail. Ce 
plafond à pour but de ne jpas imposer 
un travail qui compromette l’état de santé 
du travailleur lui-même, 

Si nous nous Jancions dans une autre 
voie sous prétexte qu’en France la semaine 
de 40 heures est légale, je dis que nous 
pourtions alors parfaitement argumenter 
et proposer la seinaine de 30 heures; 1l 
lue parait patent, en effet, qu'il doit être 


moins fatigant de travailler 40 heures 
dans Ja métropole que 30 heures dans cer- 
tains territoires d'outre-mer, pendant les 
grandes chaleurs. 


Je crois donc que notre souci doit être 
la défense de l'état de santé du travail- 
leur, et non pas ce que j'appellerai une 
attitude de caractère démagogique nous 
amenant à fixer a priori la durée du tra- 
vail à 40 heures ou à 30 heures. 

Il faut considérer, en tout état de cause 
— et je l'ai déjà dit lors de la discussion 


générale — que le social est le but à at- 
teindre et l'économique, Je moyen. Il faut 
laisser une certaine latitude d'application 
dans la durée du travail, selon les besoins 
des territoires eux-mêmes. 

Pour ces raisons, nous voterons l'amen- 
uement présenté. 

M. le président, Quel & l'avis de la 


£OoNIIHISSION !{ 


M. le président de la commission. La 


4 


com ion maintient son point de vue. 
C'est encore une manière d’arranger. les 
choses. Nous avons essayé d'arriver À un 
juste inilieu. M. Catrice a retiré son amen- 
aertr) ht. 

M. Paul Cairice. Non, non, l'amendement 
n est pa rt tire 

M. le président, M. Catrice a renoncé à 
la parole, mai maintenu son amende- 


ment 


M. le président de la commission. Dans 
ce cas, je n'épiloguerai pas. 


M, Raymond Barbé, M. Perier à demandé 
la parole contre l'amendement et a déclaré 
qu'il allait voter « pour ». 


M. Perier, C'est à peu près cela, mon- 
sieur Barbé ; Mais je vous fais confiance 
pour rélablir la situation, ‘Ri es.) 


M. le président de la commission. Je 
demande à l'Assemblée de 6e rappeler 
qu'à la dernière séance j'avais eu l’hon- 
neur de lui lire deux pages d'Albert Tho- 
mas et que je l'avais mise en gerde contre 
les conséquences de la durée du travail 
de 48 heures. 

Je confirme cette position. Mais en tant 
que président de la commission des affai- 
res sociales je suis d'accord avec ce qui 
a été admis, cette nuit, à la commission; 
la loi du juste milieu, c'est-à-dire la se- 
maine de 40 heures et, d'autre part, 2.400 
heures par an, dans les entreprises agri- 
coles, 


M. Cazelles, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Cazelles. 
M. Cazelles, Mesdames, messieurs, Île 


texte adopté ee la commission me donne 
entière satisfaction puisqu'il reprend les 


termes de l'amendement que j'avais eu 


l'honneur de déposer, 











Vous m'excuserez si je n'ai pas très bien 
compris les explications de notre collègue 
M. Perier. Si je comprends bien, il indi- 
quait que dans les territoires d'outre-mer 
le travail devait être plus fatigant que dans 
la métropole et qu'en ne A le pla- 
fond devait être différent de celui de la 
métropole. 

En conclusion, il le fixait à 48 heures. 


M. Perier. Me permettez-vous de vous 
interrompre pour me faire comprendre ? 


M. Cazelles. Bien volontiers. 
M. Perier, J'ai simplement dit que le 
souci qui doit dicter la fixation du y} 


de la durée du travail est la défense de 
l’état de santé du travailleur. 


| 
| 
| 


afond |! 


M. le président. Je donne lecture d»: 
l'article 107, dans la nouvelle rédaction 
proposée par la commission: 


« Des arrêtés du chef de groupe de ter. 
ritoires ou de territoire pris après avi: 
de la commission consultative du travail 
et avis conforme du grand conseil ou de 
l'assemblée représentative détermineront, 
par profession, par industrie et par caie- 
gorie professionnelle, s’il y à lieu, les mo. 
dalités d'application de l’article précédent, 
{ls pourront déterminer notamment : 

« 1° La répartition des heures de travail 
dans la semaine; 

« 2° [a répartition des heures de tra. 
Vail dans une période de temps autre que 


| Ja semaine; 


Et si nous considérons que 48 heures | 


de travail ne compromettent pas l’état 
de santé des travailleurs nous devons fixer 
15 heures. 

Mais il est bien évident que si, pour un 
territoire donné, 48 heures, à certaines 


« 3° Les dérogations temporaires qu'il 
y aura lieu d'admettre pour les travaux 


| préparatoires, complémentaires ou ur- 
gents. » 

(Le 4° de l’ancienne rédaction est sup- 
primé.) 


époques de l'année peuvent représenter | 
une fatigue trop grande pour les travail- | 


leurs, j'admettrai et je souhaite qu'on ne 
fixe que 30 heures. Je répète que nous ne 
devons pas fixer a priori pour toute l’an- 
née, c'est-à-dire pour les mois les plus 
chauds comme pour les plus froids et pour 


des territoires se situant eous toutes les | 


latitude, 40 heures ou 48 heures. 


Un tel raisonnement est tout à fait a | 


priori. 


M. ‘Cazelles, Je remercie notre collègue 
de ses explications qui éclairent d'un jour 
nouveau Len premières observations, Mal- 
gré ces explications, je persiste à rester 
fidèle au texte de la commission, pour 
deux raisons: la première, c’est que le 
travailleur autochtone — je l'avais indi- 
qué la dernière fois — avant les mêmes 
devoirs que le travailleur métropolitain, 
devait avoir aussi les mêmes droits. Et en 
conséquence, dans l'industrie et le com- 
merce, nous estimons que la semaine de 
40 heures doit être appliquée. Qu'elle soit 
appliquée selon des modalités à détermi- 
ner par la suite, je n’y vois aucun incon- 
vénient. 


En ce qui concerne l’agriculture, le tra- 


vail est fonction de beaucoup d'autres 
considérations: climat, culture, périodes 
des pluies, saisons. Et c’est pourquoi 


j'avais indiqué >, comme dans la métro- | 3 
j'avais indiqué que, comme dans la métro- | les mots « pris après », les mots « consul- 


po:e, le pialond limite de travail pour les 
ouvriers agricoles devait être de 
heures. Libre aux organisations syndica- 
les, libre aux organisations patronales, li- 
bre aux assemblées locales, d'appliquer 
les modalités qu'ils jugeront utiles, pro- 
pres à leurs territoires. Nous sommes en- 
tièrement d'accord, maïs j'estime que le 
texte présenté par la commission donne 
entièrement satisfaction, non seulement 
à ceux qui ont déposé l'amendement, mais 
surtout aux travailleurs autochtones dans 
les territoires d'outre-mer. 


M. le président, La parole est à M. Ca- 
trice. 


M. Paul Catrice, Compte tenu de ce que 
vient de dire M. Cazelles, et de l'article 107 


re prévoit particulièrement les modalités | 
d 


application, je retire l'amendement. 


M. le président, L’amendement de M. Ca- 
trice est donc retiré. 

En conséquence, si personne ne de- 
mande plus la parole, je mets aux voix 
l'article 4106, dans la nouvelle rédaction 





2.400 | 





| que, 


« 5° Les mesures de contrôle des heures 
de travail et de repos et la durée du tra 
vail effectif, ainsi que de la procédure 
suivant laquelle seront accordées ou utili- 
sées les dérogations et les heures supplé- 
mentaires ; 

« 6° La 
cables ; 

« 7° La durée maximum de la journée de 
travail, les coupures et repos obligatoires 
pour les enfants, ouvriers et apprentis de 
moins de dix-huit ans et les femmes, ceci 
dans l’ensemble des professions et les limi- 
tations particulières à certaines industries 
ct professions. » 


min n arnnl ‘ls ennt 1: 
région à laquelle ils sont appii- 


M. le président. Sur cet article, Mile Le 


| Ber avait déposé un amendement tendant 


à supprimer le quarto de la rédaction pré- 
cédente. 

D'autre part, Mme Malroux et les mem- 
bres du groupe socialiste et apparentés 
avaient déposé un amendement tendant: 
1° au tertio, à remplacer le mot « dispo- 
sitions » par le mot « dérngations; 2° à 
la fin du 5°, à ajouter le membre de 
phrase « et les heures supplémentaires ». 

Ces amendements ont recu satisfaction. 

Enfin, MM. Carroué, Dadet et Chassiot 
avaient déposé un amendement tendant : 

1° Au paragraphe 1®, a introduire, après 


tation des organisations syndicales patro- 
nales et ouvrières intéressées, après... » 
Le reste sans changement. 

2° A supprimer le terlio. 

Cet amendement n’a pas €té 
la commission. 

MM. Carroué, Dadet et Chassiot maintien- 
nent-ils leur amendement ?. 


clenu pañ 


M. Carroué. Oui, monsieur le 


M. le président. La parole est à M. Car+ 
roué pour défendre son amendement, 


président, 


M. Carroué, Mesdames, messieurs, l'ar- 
ticle 107 est particulièrement important 
puisqu'il prévoit, d'une part, que des arré- 
tés seront pris qui concerneront notam- 
ment la répartition des heures de travail, 
dans une période autre que la semaine, et 
d'autre part, des dérogations perma- 
nentes ou temporaires pr être pri- 
ses. Nous avons pensé qu'il était né- 


| cessaire d'introduire, à la dcuxième ligne 


de la commission et dont j'ai donné lec- | 


ture précédemment. 





du premier paragraphe du texte de la com- 
mission, les mots « consultations des orga- 
nisations syndicales, patronales et ouvriè- 


; , k | res intéressées, après. », ceci à la suite 
(L'article 106, mis aux voix, est adopté.) | des mots « pris après », 
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M. le président de la commission, Mais 
non, nous avons supprimé cela en com- 
mission. Nous perdons du temps en ce 
moment, 


M. Carroué. Même les dispositions tem- 
poraires devraient être limitées, parce 
que, dans la mesure où elles ne le sont 


pas, nous aboutissons en fait aux possi- 
ilités de violation de la loi. A notre avis, 


il semble juste de supprimer ce par agra- 


phe. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission? 

M, le président de la commission. La 


commission maintient son point de vue, 
monsieur le président: elle se prononce 
contre l’amendement de M, Carroué, au- 
quel elle à donné, d’ailleurs, jusqu'à un 
certain point, satisfaction. 

M. le président, Personne ne demande 
la parole?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. 
Carroué, dont j'ai donné lecture, 
(L'amendement, mis aux voir, 
tdopté.) 

M. le président. En conséquence, je 
mets aux voix l’article 107. 

(L'article 107, mis aux voix, est adopté.) 


n'est pas 


M. le président, Je donne lecture de 
lartiele 117, dans la nouvelle rédaction 
proposée par la commission : 


CHAPITRE V 
Des congés et transports. 
Section I, — Congés payés, 


& Art, 117. — Le travailleur a 
droit au congé payé à la charge de l’em- 
ployeur : 

a 4° A raison d'un minimum de <inq 
jours de congé par mois de service effec- 
if s’il bénéficie de l'indemnité d’éloigne- 
ment pré\1e à l’article 84; 

« 2° A raison d’un minimum d'un jour 
et demi ouvrables de congé par mois de 
service efectif s’il bénéficie de l’indem- 
aité de dépaysement prévue à l'article 84; 





rectement son propre foyer. Par contre, 
les congés spéciaux acc rdés s à l’occasion 
des fêtes rituelles pourr re déduits de 
la durée du congé acquis, S'ils n’ont fait 
l’objet d’une compensation par CL es- 
sion de jours de À qu hebdomi: 1daire C 


nt € 


Le nouveau texte rapporté er ur la com- 
mission paraît donner satisfaction à un 


Mlle Le Ber tendant à 
3°, un paragraphe 4° 


amendement de 
ajouter, après Je 
ainsi ré digé : 

ÿnimum d’un jour 
par mois de 
tif s’il est âgé de moins de 


« 4° A raison d'un minim 
et demi ouvrable de congé 
service eff 
21 ans »; 

Puis à ajouter l'alinéa suivant: 

« Les travailleuses, mères de famille, 
ont droit à un jour de congé supplémen- 
taire par an pour chaque enfant de sais 8 
de 14 ans enregistré à l’état civil. » 

Mlle Le Ber maintient-elle son AS 4 


ment? 
Mile Le Ber. Non, monsieur le prési- 
dent, car le texte me donne toute satis- 


faction. 
président, L'amendement de 
ue Le Ber est donc retiré. 


D'autre part, M. Touré avait déposé un 
amendement tendant à ajouter immédia- 
tement après le paragraphe 3° de l'article 
117, l'alinéa suivant: « Le droit au congé 
est garanti au travailleur dans tous les 

et même en cas de faute de celui-ci ». 
°L amendement est-il maintenu? 


M. Momo Touré. Non, monsieur le prési- 
dent. Ayant recu entière satisfaction, je 
retire mon amendement. 


M. le président. 
retrait. 

Les amendements étant retirés, je mets 
aux voix l’article 117, dont j'ai donné lec- 
ture. 


(L'article 117, mis aux voir, est adopté.) 


Acte est donné de ce 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 118 dans la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission: 

« Art, 118, — Le droit de jouissance au 
congé est acquis au travailleur : 


# 1° Après un an de service efleclif, s 1 








congé acquis. 
| augmentée, 








«1x lieu et place du congé. 

« Les parties peuvent d'un mmun 
accord, à l'expiration du terme normal, 
convenir de retarder la pus du 

La durée totale en est alors 
suivant le cas, de un, un 
jour et demi ou cing jours par mois da 


! service effectif supplémentaire. » 


M. Bidet et les membres du groupe s0- 
cialiste et apparentés avaient déposé un 
amendement tendant à le modifier comme 
suit : 

14° Dans le secundo 
primer « de l'ind 
ment et... », 

Ce ae igraphe devient donc Le suivant: 

b) « Par déeret contresigné du ministra 
de la France d’outre- _ pour le travail- 


, Paragraphe b) sup- 
mnité de dépayse- 


leur bénéficiant de indemnité l'expa- 
triation ». 
2° Rédiger le seconl paragraphe qui 


suit le secundo de la manière suivante: 

« En eas de rupture le contrat, et sans 
qu'il y ait lieu de distinguer a cette rési- 
hation résulte du fait du salarié ou du 
fait de l'employeur et en cas d expira‘iou 
du contrat avant que le travailleur ait 


ac er droit au congé, une indemnité, 
caiculée d’après les dispositions de l'arti- 
cle 117 ci-dessus, doit être accordée en 


place de congé ». 


vd nd lement parait avoir reçu satis» 
action. M. Bidet le maintient-1l ? 
M. Bidet. Non, monsieur le président, 


ayant reçu sati isfaction, je le retire. 


M. le président, Acte est donné de ç& 
retrait. 


Personne me demande la pârole ?.. 


Je mets aux voix l’article 118 dans 18 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission, 


(L'article 


118, 
adopté.) 


mis aux voir, es 


M. le président, Je donne lecture dé 
l’article 119 dans la nouvelle rédaction 
proposte par la commission. 

« Art. 119. — Je travailleur est libre 
de prendre son congé dans le pays de son 
choix, Nonobstant ioute çouvenlion çon- 
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traire, l'employeur est tenu d'envoyer en 
congé dans un climat tempéré tout tra- 
vailleur bénéficiant de l'indemnité d'éloi- 
gnement et dont je rapatriement s'impose 
pour raison de santé, sur avis d'un méde- 
cin agréé, » 

Sur cet article, M. Bidet et le: membres 
du groupe socialiste et apparentés ont 
déposé un amendement tendant à rédiger 
l: premier alinéa comme suit* 

« Le travailleur est libre de prendre son 
congé dans le pays de son choix ou dans 
le lieu convenu dans le contrat de travail 
ou la convention collective. » 


L'amendement est-il maintenu ? 
M. Bidet. Non, monsieur le président, 
je le retire, 


M. le président. Acte est donné de ce 
retrait 
Personne ne demande la parole 7. 


M. Raymond Barbé, Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Barhbé. 


M. Raymond Barbé. Je m'excuse de pren- 
dre Ja parole maintenant, car ce n'est pas 
sur l'article 119 que j'entends intervenir. 
Je voudrais dire un mot au sujet de l’ar- 
ticle 121 et je m'excuse — je le répète — 
de le faire à présent, mais c'est le seul 
moment où j'en ai la possibilité. 

En relisant cet article 121 auquel, tout 
à l'heure, M. l'abbf Catrice s’est référé, 
sur la définition de la famille, je constate 
une chose qui ane paraît vraisemblable- 
ment résulter beaucoup Le d'une erreur 
d'impression que d'une délibération de la 
commission et qui n'a, à aucun moment, 
attiré l'attention: c'est l'absence d'un s 
après le mot « femme ». Il y a, en effet, 
dans l'Union française, des pays d'Afrique 
noire où la polygamie est en vigueur. Et 
il n’est pas possible de définir la famille 
en dehors de l'éventualité ou de l'exis- 
tence de cette polygamie. 

Je pense, par conséquent, que, lors de la 


seconde lecture, la commission devra 
essayer de rétablir cette « s » dans le 
texte. 
M. Cianfarani, L'éventualité ou l'exis- 
tence ? 
M, Raymond Barbé. L'existence dans 


certains Cas. 


M. le président, Mais non: l'éventualité 
de l'existence. (Sourires.) 

Je mets aux voix l'article 119. 

(L'article 119, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'article 120 avait été 


réservé. 


M. le président, J'en donne lecture! 


« Art, 120, — L'employeur doit verser 
au travailleur, pendant toute la durée 
du congé, une allocation qui sera au moins 
égale aux salaire et indemnités dont le tra- 
vailleur bénéficiait au moment du départ 
en congé. 

« Pour les travailleurs dont le voyage 
par la voie normale jusqu'au lieu de a 
demande plus de deux jours, la durée ds 
congé est augmentée des délais de ute 
avec bénéfice de ‘a même allocation à 
charge de l'employeur. 

« A défaut de conventions contrai es, 
les délais de route ne »euvent être supé- 
rieurs au temps nécessaire au travailleur 
pour se rendre en congé dans son pays 
d'origine et en revenir le cas échéant, » 








Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 120, 
(L'article 120, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de 
l’article 140 qui avait été également ré- 
servé, 

« Art. 140, — Les rentes dues aux vic- 
times d'accidents du travail ayant entrainé 
une — permanente ôu, en cas de 
mort, à leurs ayants droit sont calculées 
sur la base du salaire de la victime, pen- 
dant ses douze derniers mois de service. 
y compris les avantages en nature, mais 
non les indemnités de @épaysement ou 
d'éloignement. 

« Si durant la période considérée, la vie- 
tire n'a pas été rémunérée intégralement 
et à tarif plein par son employeur en 
raison soit de son engagement trop récent, 
soit du bénéfice d'un congé ou our toute 
autre cause, seule la période effectivement 
rémunérée pour service fait sera prise en 
considération pour évaluation, sur la base 
indiquée à l'alinéa précédent, du calaire 
annuel moyen de Ja victime, » 

Sur cet article M. Dadet et les membres 
du groupe du rassemblement démocrati- 
que africain et apnarentés et du groupe 
communiste et apparentés, ont déposé un 
amendement tendant à la suppression des 
mots « mais non » à le fin de l'article 

La parole est à M. Dadet, 


M. Dadet. Je retire mon amendement, 
monsieur le président, 


M. le président. L'armendement est re- 
tire 
Personne ne demance la parole 7. 
Je mets aux voix l’article 140. 
(L'article 140, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président, Nous passons à l’arti- 
cle 153: 
« Art. 153, — Ne comptent pour l’appli- 


cation des prescriptions de l'article pré- 
cèdent que les médec‘ns ou infirmiers 


avant fait l’objet d’une décision d'agré- 
ment de la part du chef du territoire. 

« Celte décision prise après avis de 
l'inspection du travail et du comité tech- 
nique consu:tatif peut être annulée dans 
la nième forme. 


« Pourront être agréés au titre de la pre- 
mière catégorie prévua à l'article précé- 
dent en cas d’insuffisar.ce du nombre des 
docteurs en médecine les médecins issus 
des écoles de médecine ñe Dakar Tana- 
narive, londichéry, les médecins mème 
étrangers, titulaires de diplômes délivrés 
par des écoles ou universités françaises ou 
étrangères. » 

Mile Le Ber à déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi, après Je mot 
« Pondichéry », à la fin du troisième para- 
graphe, en en faisant un nouvel alinéa: 
« de mème pourront être agréés les méde- 
cins, même étrangers... etc, », 


Le reste sans changement, 


Mlle Le Ber maintient-elle 
cement ? 


son amen- 


Mile Le Ber, Je retire mon amendement, 
quoique enchantée de l'avoir déposé, ear 
il a permis à la commission de clarifier 
£a position et de favoriser les médecins 
africains, 


M, le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Je mets aux voix l'article 153. 

{L'article 153, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président, Je donne lecture d4 
l'artiele 159, 
TITRE VII 


Administration et contrôle du travail 
et de la main-d'œuvre, 


CHAPITRE Ie 
Organismes administratifse 


Section EL — Direction du travail 
et de la main-d'œuvre. 


« Art. 159. — Il est constitué dans chae 
que groupe de territoires une direction gé- 
nérale du travail et de Ja main-d'œuvre et, 
dans chaque territoire groupé ou non 
groupé, une direction du travail et de ja 
main-d'œuvre, comportant deux serviceg 
distincts : 

« Un service administratif du travail ef 
de Ja main-d'œuvre; 

« Un service d'inspection du travail et d4 
la main-d'œuvre. 

« Les directeurs généraux et directeurg 
sont chargés de la direction d’ensembla 
et de la coordination des deux services. 


« Ils sont nommés par décret pris sur 
la } oposition du ministre de la France 
d'outre-mer et rémunérés sur le tudget 
de la métropole. Leur statut est fixé dans 
des conditions identiques, » 

Le nouveau texte de Ja commissiori 
donne en partie satisfaction à un amende- 
ment de M. Touré, des indépendants d’ou- 
tre-mer, tendant à rempacer l’article 159 
par deux articles, 159 et 160. 


M, Touré. Oui, monsieur le président, 
cette rédaction me donne entièrement sa- 
tisfaction, car c'était dans un but d’efficas 
cité que J'avais présenté cet amendement, 


M. le président. D'autre part, M. d’Ar« 
boussier et les membres du rassemble- 
ment démocratique africain et apparentés 
et du groupe communiste et apparentés 
avaient déposé un amendement tendant à 
remplacer le texte de l’article 159 par le 
texte suivant: 


« Dans chaque territoire est constituéa 
une inspection du travail et des affaires 
sociales, placée sous la direction d’un jins+ 
pecteur du travail. 

« Les inspecteurs du travail relèvent dis 
rectement de l'inspection générale du tra- 
vail du ministère de la France d'outre-mer, 

« L'organisation et le fonctionnement de 
l'inspection sont réglés par un arrêté du 
chef du groupe de territoires, du terri- 
toire autonome ou sous tutelle pris sur 
proposition du Grand conseil ou de l’a 
semblée locale. 

« L'inspection du travail contrôle da 
facon permanente l'office de main-d'œu- 
vre », 

La parole est à M. Boubou Hama, pour 
défendre l'amendement. 


M, œoub.u Hama. Mes chers collègues, 
nous avons dénoncé ici, à plusieurs re 
prises, la volonté du gouvernement géné- 
ral de tout centraliser, et nous avons dit 
aussi que ce que nous voulons c’est un 
organisme pratique à l'échelon du terri- 
toire. 

Or, notre amendement permet d'orgas 
niser un service unique qui ne Sera SOU 
mis qu'au contrôle des assemblées laca- 
les, et sera indépendant de l’administra- 
tion locale, 

A un autre échelon, À l'échelon groupe 
de territoires, cet organisme sera aussi in- 
dépendant du gouvernement général! et 
i. sera rattaché au service du ministère do 
la France d'outre-mer, 
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Pour ces raisons, nous voudrions que 
la commission retienne notre amendement 
qui est plus pratique que la texte pro- 
posé. ‘Applawulissements à l'extrême gau- 


che ) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. [a 
commission repousse l'amendement de 
M. Boubou Hama. 


M. Boubou Hama. Je Gemande la parole 
nour expliquer mon vole. 

M, le président. La parole est à M. Bou- 
pou liama pour expliquer £on vote. 


M. Boubou Hama. Ce que nous vou- 


ons, c’est un organisme pratique qui, 
dans chaque territoire, puisse travailler 
rapidement et eflicacement. 


Or, notre amendement tend à établir un 

gervice d'inspection générale qui ne sera 

L 7 
soumis qu’au contrôle des assemblées lo- 
cales, par conséquent des populations du 
territoire. 

Au deuxième degré, cet organisme est 
soumis au grand conseil, par conséquent 
à l’ensemble des populations d'un groupe 
de territoires. 

Cette inspection du travail sera donc 
indépendante de l'autorité locale et de 
l'autorité du gouvernement général pour 
être liée an service du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Je crois que, conçu dans l'intérèt mème 
les territoires et des groupes de territoires 
l'amendement que nous avons déposé est 
beaucoup plus sont pas que le texte 
qui nous ést proposé, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Perier. Je demande la parole contre 
l'amendement. 


M, le président. La parole est à M. Pe- 
rier contre l'amendement. 


M. Perier. Je demande à notre colfèguo 
s’il accepterait, dans son amendement, le 
vote par division. En effet, je suis person- 
nellement d’accord avec lui en ce qui 
concerne l'indépendance que doit avoir 
l'inspection du travail vis-à-vis du haut 
commissariat ou du gouvernement géné- 
ral, mais je ne voudrais pes dégager 
l'inspection du travail de toute emprise 
admHnistrative pour la faire tomber sous 
l'emprise politique d’une assemblée locale 
quelle qu’elle soit. 

G’est dans ces conditions que je demande 
le vote par décision, car, si je suis disposé 
à envisager favorablement Ja première 
rartie de J'amendement, je suis aussi bien 
décidé à en repousser la deuxième partie. 


M. Paul Catrice., Je demande la parole. 


M. le président. La parole est À M. Ca- 
irite, 


M, Catrice., Je me gi ge de ee ré 
marquer à M. Perier qu'il ne s’agit 
dans l'article 159, de F'inmpestion du ra 
vail, mais de la direction du travail «1 
de Ja main-d'œuvre. 

M, Perier. Nous parlons de l’amende- 
ment, 

M. Gatrice, Oui, mais l'amendement se- 
rait destiné à remplacer notre acticle 159. 
Il tendrait à supprimer les directions du 
travail et de la main-d'œuvre prévues à 
l'article 159. Or, notre commission des 
affaires sociales Lait tout À fait d'accord 


Dour maintenir cetle dietinction entre, 





d'une part, la direction du travail et de la 
main-d'œuvre, et d'autre part l'inspection 
du travail et de la main-d'œuvre. 

Si M. Perier juge que certains passages 
de cet amendement pourraient être rete- 
nus, il semble alors que ces passages de- 
vraient être reportés à l'article 164 ou à 
l’un des suivants, et non pas être insé- 
rés dans cet article 159, qui concerne la 
direction du travail et non pas l'inspec- 
tion du travail. 


M. le président. M. Perier maintient-i] 
sa demande de vote par division ? 


M. Perier, Je me rallie à l’opinion de 
M. Catrice. 


M. Boubou Hama, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
bou Hama. 


M. Boubou Hama. Je veux simplement 
répondre et à une question posée par 
M. Perier et à M. Catrice. 

M. Perier craint que l'inspection du tra- 
vail ne soit le jouet de politiciens. C'est 
chose impossible parce qu'une assemblée 
locale est formée de plusieurs tendances 
politiques. On ne verra done pas dominer 
le point de vue d’un parti politique. Ce 
sera plutôt une synthèse... 


M. Perier, 
tains. 


M. Boubou Hama, ..ce qui permettra à 
l'inspecteur du travail d’avoir au moins 
les mains libres, parce que nous avons 
l'habitude de voir que ces hommes, par- 
fois de bonne volonté, ne peuvent pas 
s'évader de l’étreinte de l'administration. 

Quant à M. l'abbé Catrice, je lui dirai 
tout simplement que nous trouvons logi- 
que, pour alléger ce texte, et lui donner 
en somme plus d'efficacité, que ce soit 
l'inspection du travail qui contrôle en 
même temps la main-d'œuvre. Par consé- 
quent, nous n'avons pas supprimé Ja di- 
rection de la main-d'œuvre, nous avons 
allié les deux organismes et je crois que, 
si vous acceptez notre point de vue, c’est- 
à-dire une solution à la base du territoire 
et du groupe de territoires, nous arrive- 
rons à établir un code beaucoup plns dé- 
mocratique que le texte proposé. 


Nous n'en sommes pas cer 


M. le président. La parole est à M. Bairbé, 
pour expliquer son vote. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs, je cherche en vain à comprendre 
les réserves qu’a pu faire M. Perier sur 
l'amendement qui vous est proposé. Cet 
amendement présente un avantage essen- 
tiel, celui d’alléger, en le réduisant au 
moins de moitié, le lourd peu admi- 
nistratif qui est actuellement proposé par 
la commission. 

Il s’agit, en effet, d'un appareil bicé- 
phale, qui comprend un service adminic- 
tratif et un service d'inspection du travail, 
appareil D eg mg re lourd. Nous pro- 
posons de le remplacer simplement par 
une inspection du travail qui, elle-même, 
pourra être plus légère, d’ailleurs, À 4 le 
seul service d’in ion du travail pro- 
posé par la commission, Voilà pour le 
remier point, et c’est, je crois, d’ailleurs, 
"essentiel. 

Sur le second point, M. Perier pense 
que, si les inspecteurs du travail relèvent 
irectement de linspection générale du 
travail du ministère de la France d’outre- 
mer, il s’établira une certaime ingérence 
politique. 





M. Perier. Mais pas du tout. Je n'ai vrai. 
ment pas de chance, monsieur Barbé, vous 
ne m'avez pas compris. C'est dès l'instant 
où vous placez cet organisme sous le con 
trôle des assemblées locales que nous pou: 
vons considérer que nous n'avons pas les 
garanties d'indépendance souhaftées. 

M. Boubou Hama a déclaré tout à l'heure 
qu'une assemblée locale ne sera jamais 
qu'une synthèse. Je l’ai interrompu en Jui 
disant : « Nous n'en sommes pas certains », 

Son parti espère avoir un jour la majo- 
rité absolue. Cette éventualité pourrait 
également se produire en faveur d'un autre 
parti. 


M. le président. Fermons cette paren- 
thèse et laissons parler M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Je voudrais relire 
le texte de cet amendement pour derman- 


der comment il peut porter ombrage à la 
volonté apolitiqué de M. Perier: 


« Dans chaque territoire est constituée 


une inspection du travail et des affaires 
sociales, placée sous la direction d'un ins- 


pecteur du travail ». Je ne vois rien «ue 
politique là dedans. 
« Les inspecteurs du travail relevent 


directement de l'inspection générale du 
ravail du ministère de la France d'outre- 
mer. » Il s’agit là d’une disposition qui 
avait fait l'objet nagutre d'une proposi- 
tion de résolution de l’Assemblée natio- 
nale constituante unanime, proposition de 
résolution dont d'ailleurs les ministres 
successifs de la France d'outre-mer depu:s 
celte époque n’ont jamais tenu compte. 

Je continue: « L'organisation et le fone- 
tionnement de l'inspection sont réglés jar 
un arrêté du chef du groupe de territoires, 
du territoire autonome ou sous tutelle pris 
sur proposition du Grand conseil et de 
l'assemblée locale, » ke ne vois pas non 
plus, dans cètte mesure, en quoi l'inspec- 
tion du travail peut dépendre d’une assem- 
blée. IL est seulement question de son 
organisation et de son fonctionnement qui 
sont réglés par des textes pris par arrêté 
sur proposition de l'assemblée territoriaie, 
c'est-à-dire suivant une procédure iden- 
tique à ceile dont nous avons fait usage 
pour une vingtaine d'articles actuellement 
votés. 

Enfin, dernier alinéa: « L'inspection du 
travail contrôle d’une façon permanente 
l'office de la main-d'œuvre, » 

Je ne vois vraiment pas en quoi il peut 
y avoir, d'une façon quelconque, ingé- 
rénce des assemblées politiques dans le 
fonctionnement d'un service administra- 
tif, et je crois que tonus eeux qni ont la 
volonté d’alléger au maximum l'appareil 
administratif, dont nous connaissons tous 
la lourdeur écrasante pour les différents 
territoires, voteront l'amendement d’Ar- 
boussier. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Sur l'amendement qui 
nous est présenté, je veux d’abord faire 
quelques observations de détail qui ont 
leur importance, 

Tout d'abord, cet amendement parle de 
« territoire autonome on sous tutelle », 
Nous avons supprimé délibérément cette 
expression et nous l'avons remplacée par 
celle de « territoire non groupé ». 


°0rd } 


M. le rapporteur, D'autre part, l'armen- 
dement parle 4’ « assemblées locales », 


M. Raymond Barhé, D'2 
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surprendre, 


23 juil- 
d'assem- 


ires d'outre-mer, €t 


Finstitution 


n'était autre 
bien, si Je m: 


ue lé s Cor eils gr« 


que 


M. Raymond Barbé. 
M. le rapporteur. ] 


nr 


D'abord, on nous propose, sous form 
l'amendement, un <eul article, qui démn- 
complétement l'économie du titre MI 
vou commission. En effet, 
comporter Ja snp- 

bons généraes du tra 

DE de ter 


propose läü 


! 
{ ble 


ritoires, €l 
l'éche- 


{ravanl 


Ccreees à 
é comrission 
de céparer, dans 
rôte du travail 
JHialti-tt CPU TE les 
servi de contrôle, 
\oi affecte 
ervice adounistratif du 
un-d'uvre et nous 
tion à des services de con- 
nt inspection du 


11} et 
pelés généraleme 
Pourquoi ? P 
tion du travail le 
ment ct cormmpieterment Sa InISSion; pour Ja 
décharger de tout travail matériel 
nission de contrôle, nous 
le tout souci de 


411) 
i 
donner à li 


avons 
gestion 
c'est une erreur de donner 
à l'inspection du travail 
main-d'œuvre par exemple, parce que ce 
contrôle est étranger à sa mission, et que 
le temps consacré par l'inspecteur du tra- 
vail au contrôle ou à l'organisation de la 
main-d'œuvre 
ment de main-d'œuvre, manquera à l'ac- 
complissement de sa mission de contrôle. 
l'inspection du tra- 
ement son rôle — et 
tri- 


L-3 


Si nous voulons qu 
vail r mplisse efticu 
plusi urs orateurs ont affirmé à celte 
bune qu'une des conditions de succès de 
l'appl du code du travail que nous 
élaborons repose sur l'inspection du tra- 
vail qui en est un des piliers —, il faut 
la décharger de tout travail é:ranger à sa 
mission et aésurer sa complète indtpen- 
danc« 


Î bancs 
a qauu/ et au cenli 


ition 


n x 
ipnlaudisst ments su CtiCuCTS 
1 


mettre aux voix 
l'Arboussier. 


M. 1e président, Je vais 


J'amendement de M 
M. Perier. Je demande un 
M. Jean Curabet. \u nom de qui? 


sident Sarraut a bien 
le demander. 


M. Perier. M. le m 


goulu nc chargt r dé 


M. Jean Curabet. Celte précision élait né- 
cessalrc, 


M. le président. Je rets aux voix l'amen- 
dement de M. d’Arboussier, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par M. Perier au nom du ras- 
semblement républicain. 

Le scrutin est 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crétaires en {ont le dépouillement.) 


sOoU- 


services de , 


les services de ges- 
travail | 
avons af- | 


NnspeC- 
pouvoir d'exercer Mbre- | 


étran- | 


le contrôle de la ! 


au placement, au déplace- | 


M. Cianfarani, Monsieur le 
suspendue pendant 


séance est-ei:e 
| j 14 + 


l'a HN au dépouillement 


président, Ja 


] opé- 


M, le prés.dent, Mon cher 
dant le eécrutin en cours 1la 
pas euspendut 

M. Cianfarani. A'or:, je me permets de 

us faire remarquer, le prési- 

qu'il est dix-huit es vingt mi- 

t que nous rég.er 
importante Peut-être 
ma ntenant suspendre la dis- 
code du travail, si intéressante 

:e puisse tre, afin que la séance ne 
prolongeät pas au delà de dix-neuf 
res, ce qui imposera à l’Assembiée une 

e de’ 390,000 ou 400.040) francs pour 


JNHONSIeUI 
heu 
ivVons encore 4 


{ 


qui st'on. 


i du 


Hicat ons personnel.es 

M. le président. Monsieur Cianfarani, je 
suis toujours très sensible aux conseils 
que vous ne donnez, mais c’est ainsi que 
j'allais procéder si vous aviez eu un peu 
p:us de patience. 

Après avoir fait voter le texte de 1'arii- 
cle en discussion, je me proposais d’en- 
chaîner comme je l’avais indiqué au début 
de la séan’e, en abordant la procédure ex- 
ceptionnelle de l'incident personnel, 


très 


M. Cianfarani, Je m'excuse d'avoir pré- 
cédé votre pensée. 


M. le président. Je vous remercie d'avoir 
bien voulu rafraîchir une mémoire qui 
d'ailleurs n'était pas défaillante. 

Voici, messieurs, après dépouillement, 
12 résutat du scrutin sur l'amendement 
de M. d'Arboussier à l'article 159: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
contre 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté. 

M. Catrice a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi qu'il suit l'article 159: 

« ]l est institué dans chaque groupe de 
territoires un commissariat général des af- 
faires so’iales et dans chaque territoire 
groupé ou non groupé un commissariat 
des affaires sociales, comportant deux ser- 
vices distincts: 

« Un éervice administratif 
sociales ; 

« Un service d'inspection du 
de la main-d'œuvre, 

« Les commissaires généraux et commis- 
saires des affaires sociales: 

« 1° Sont les conseil'ers des chefs de 
groupes de territoires ou de territoires non 


des affaires 


travail et 


groupés pour tout ce qui concerne les af- 


faires sociales ; 

2° Sont chargés de préparer et d’élabo- 
rer la réglementation sociale intéressant 
le groupe de territoires ou le territoire; 

« 3° Sont chargés de la direction d'’en- 
semble et de la coordination des deux ser- 
vices précités. 

« Ils sont nommés par arrêté du minis- 
tre de la France d'outre-mer, après consul- 
tation du chef de groupe de territoires ou 
de territoire non groupé. » 


La parole est à M. Catrice. 


M. Paul Catrice. J'ai retiré mon amende- 
ment, bien que le texte de la commission 
ne me donne pas complète satisfaction 
J'aurais aimé que deux termes soient mo- 
difiés: celui de « direction du travail » 
que j'aurais voulu voir remplacé par ce- 


| lui de « commissariat » et celui de « tra- 
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vail et main-d'œuvre » que j'aurais voulu 
remplacer par celui d’ « affaires sociales 

Je n'insiste pas et je me réserve de reve. 
nir une autre fois sur ce sujet très ir 
tant qui me parait déborder cert 
simp.e question de vocabulaire 


M. Raymond Barhé, M. Calrice à « 


perspecti (Rires à l'extrême ga 


ves 
M. le président, L’amendemen 
trice est retiré, 

Avant de mettre aux voix l'article 159 
j'informo l'Assemblée que M. le présià 
de Ja commission des affaires socia 
avait l'intention de proposer d'ajouter à 
tin de l’article, après les mots « Leur statu 
est fixé dans des conditions identiques 
les mots « à celles du paragraphe précé- 
dent ». 


M. le rapnorteur, C'était d'ailleurs u 
proposition de M. Catrice. 


M. le président de la commission. \::. 
sieur le président, il est exact que je pro 
pose celte addition. 


M. le président. Je mets done aux voir 
l’article 159 dans le texte dont j'ai donné 
lecture, en y ajoutant ies mots proposés 
par M. le président de la commission: dans 
des conditions identiques « à celles du pa- 
ragraphe précédent ». 

(L'article 159, ainsi modifié, mis aux 
toix, est adopté.) 


M. le président, Je consulte l'Assemlléa 
sur le renvoi de la suite de la discussion 
sur le code du travail à la séance de de- 
main jeudi 15 heures. 


I n'y à pas d'opposition ?.. 

li en est ainsi décidé, 

L'Assemb'ée tiendra donc séance de 
main jeudi à 15 heures. Je donnerai tout 
à l'heure lecture de l'ordre du jour, 


sn Ÿ we 


INCIDENT 


M, le président, Comme le faisait trés 
justement remarquer notre collègue 
M. Cianfarani et ainsi que j'en avais pris 
moi-même l'engagement, la parole doit 
être donnée maintenant à M. Barbé pour 
ur fait personnel, 


La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes. 
sieurs, at début de la séance j'ai succes. 
sivement — sur le procès-verbal, puis sut 
un rappel au règlement — attiré l'attention 
dé l’Assemblée sur la gr°vité du vote in 
tervenu vendredi dernier pour l'élection 
du président de la commission de l’'agri 
culture. 

Avec la ténacité que mérite la gravité 
du fait signalé, je continuerai donc, sur 
un fait personnel, de traduire mon ém6 
tion et celle des camarades de mon groupe. 
I est en effet caractéristique que ce soit 
le seul autochtone, président d’une com- 
mission, qui ait été évincé au profit d’un 
+. pti du premier collège colonia- 
iste. 


M. Alphonse Juge, Vous oubliez M. Bour- 
garel! 


M. Raymond Barbé. M. Bourgarel est un 
Antillais et non un autochtone africain. 
C'est là une manifestation raciste parti- 
culièrement cynique, la preuve d’un esprit 
culonialiste qui sera douloureusement res- 
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a mnme 


senti par tous les autochtones de cette 
Assemblée (Applaudissements à l'extrême 
gauche) et par tous les peuples d'outre- 
mer. 

Déjà l’an dernier, notre ami M. Gabriel 
d'Arboussier avait été, par une vile ma- 
nœuvre, écarté de la première vice-prési- 
dence qui lui revenait, au profit de M. Lau- 
rent-Eynac. 

Certes, M. le président de notre Assem- 
blée a pu, dès sa réélection au début de 
l'année, stigmatiser ceux qui n'ont « rien 
appris ni rien oublié », ceux qui n’ont 
« rien appris de la révolution qui s’est 
opérée dans le monde de 1939 à 1945 », 
eeux que ces jours derniers il désignait lui- 
même du terme de « colonialistes ». 

Mais les paroles ne suffisent pas: elles 
doivent s'accompagner d’actes, d’actes con- 
formes aux paroles. L'élection du prési- 
dent de la commission de l'agriculture il- 
Justre d’un éclat tout particulier ce divorce 
des actes et des paroles. 


MM. Carroué et Chassiot. Très bien, très 
bien! 


M. Raymond Barbé, Elle montre com- 
ment la majorité de notre Assemblée con- 
coit l’Union française au seul profit, sous 
la seule direction des oppresseurs des peu- 
ples d’outre-mer. 

La gravité de tels faits ne peut échapper 
à personne. 

Un tel manque d’honnêteté, une telle 
absence de loyauté, un tel mépris de la 
parole donnée, devraient susciter une indi- 
gnation générale, en même temps qu'une 
telle manifestation colonialiste et raciste 
devrait amener une légitime colère sur 
tous les bancs. 

En février et mars 1947, au temps où la 
majorité de l’Assemblée nationale avait 
encore un certain respect des nrincipes 
démocratiques, le député socialiste M. Le 
Troquer, irrégulitrement élu président de 


| une représentation équitable » 





la commission de la défense nationale, à : 


gté contraint à démissionner, 

Nous souhaitons ardemment, pour l'hon- 
peur de cette Assemblée, pour sm auto- 
rité auprès des peuples d'outre-mer, qu’un 
sursaut d’indignation oblige le « mal élu » 
à se démettre de ses fonctions. (Appizudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Carroué, Très bien 1! 


M. Raymond Barbé. Quant à nous, nous 
aous refusons à nous associer à ces pra- 
tiques dégradantes. Nous nous refusons à 
accepter aucun pos dans le bureau de 

commission de l’agriculture tant que 
n'aura pas été balayé celui qui en a 
asurpé la présidence. Nous sommes con- 
vaincus de rester ainsi fidèles à la démo- 
cratie, fidèles à la solidarité qui unit le 
peuple de France et les peuples d’outre- 
mer, fidèles à l’esprit de l'Union française. 
({Applaudissements à l'extrême gauche.) 


J le président. La parole est à M. Mon- 
net. 


M. Georges Monnet. L'Assemblée com- 
prendra, je l’espère, que je tienne à ré- 
pondre, ayant été mis personnellement en 
œause à propos de l'élection du président 

la commission de l’agriculture, qui a 
eu lieu il y a quelques jours. 

M. Barbé m'a mis en cause avec cette 
violence verbale qui le caractérise, mais 

n’arrivera pas à faire passer pour 
vraies un ensemble d'’allégations, et je 
vais vous démontrer qu’elles sont toutes 
Mmexactes. 


Tout d’abord, notre règlement, dans son 
étticle 22 — devenu maintenant article 23 








— prévoit + en les commissions élisent un 
président, deux vice-présidents, deux se- 
crétaires. Ce sont donc bien les présidents 
qui sont qualifiés pour procéder À l'élec- 
üon de leur bureau. 


Il est prévu dans le mème alinta que 
« ces bureaux seront composés en s’ef- 
forçant de donner à chacun des groupes 


Mais cette 
phrase ne veut aucunement dire que les 
commissaires sont dessaisis de cette res- 
ponsabilité, mais que le règlement, au 
contraire, a manifesté qu'ils sont respon- 
sables du choix de leur bureau 

D'ailleurs si vous voulez vous rappor- 
ter aux procès-verbaux qui sont à la com- 
mission du règlement, — que je suis allé 
consulter, de crainte que ma mémoire ne 
fût pas entièrement fidèle, — vous y ver- 
rez la relation de la discussion qui a eu 


| position qui serait faite et 


lieu lorsque M. Mériglier, dans la séance | 


du 29 décembre 1947, — devant la com- 
mission provisoire du règlement — avait 
proposé que « les bureaux soient compo- 
sés en s’efforçant de donner à chocun des 
groupes qui le demanderont une représen- 
tation correspondant à son importance nu- 
mérique ». 

Le ne ge de la commission, qui 
était M. Bour, s’est opposé de la façon la 
plus nette au jeu À 
proportionnelle jouant automatiquement, 
et qui aurait dessaisi les commissions de 
la responsabilité de choisir leur bureau. 
M. Alduy est intervenu dans le même sens 


d'une représentation | 


et a déposé une proposition qui a finale- | 


ment été votée en opposition avec le texte 
de M. Mériglier. 

Un débat s’est même ouvert sur le mot 
« technicité » se trouvant dans le 
de M. Alduv, et celui-ci à été retiré. Mais 
M. Max André, parlant au nom du groupe 
du mouvement républicain populaire, a 
fait la déclaration suivante, que vous 
retrouvez dans le pros Fe « M, Max 
André pense que l’Assemblée de l'Union 
doit travailler sous l'angle des réalités et 
non de la politique, et qu'il est néces- 
saire de doser les compétences. Il de- 
mande qu’on inscrive au procès-verbal 
que l’on tiendra compte de la technicité 
ou de la compétence. » 

C’est donc très nettement que le mot 
« équitable » a été voté, en opposition 
avec les mots: « représentation numé- 
rique des groupes ». 

Ii n’en est pas moins vrai que nous 
sommes tous, ici, soucieux d'équité, et 
que J’an dernier, après un premier dé- 
bat qui avait eu lieu à la commission 
des aflaires politiques, à la suite duquel 
M. Albert Sarraut avait été élu président 
de la commission, les présidents de 
groupes ont réalisé un accord, et ont pro- 
posé aux commissions un certain r ombre 
de présidents, propositions qui ont fina- 
lement été acceptées par l’ensemble des 
cemmissions. 

A cette occasion, j’ai été candidat de- 
vant la commission de l'agriculture, et 
j'a. été battu par M. Boubou Hama. 


M. Jean Curabet. Contrairement 
engagements pris par votre groupe, 


aux 


M. le président. Monsieur Curabet, vous 
aurez la parole tout à l'heure, si vous la 
demandez, mais n’interrompez pas l’ora- 
teur. Vous avez vu que, quels que fussent 
les propos tenus précédemment par 
M. Barbé, je ne suis pas intervenu. Cette 
discussion doit se poursuivre dans le 
c-lme et dans la courtoisie, ne l’envenimez 
pas, je vons en prie! 


M, Jean Curabet. Ne dramatisons pas! 
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M. Georges Monnet. Je vais m'efforce 
de garder tout mon calme, et de vous rt 
pondre avec des propos souriants, mai: 
je ne vous laisserat pas dire que j'ai # 
vn engagement pris lan derniel ] 
n'avais pris aucun engagement, et ja 
encore celle année, au nom de moi 
groupe, manifesté, devant la ‘tonférence 


des présidents, que le sentiment de notr 
groupe était de laisser aux 
le libre choix de leur bureau. 

Nous avons indiqué que si nous n'étions 
pas suivis, nous nous rallierions à Ja 
nous recner- 
cherions la bonne Notre pré- 
sident M. Albert Sarraut, citant une 
mule latine que M. Barbé s'est fait tra- 
duire, quieta non movere, à indiqué qu'il 


COIntHHISsSIONs 


entente, 


était partisan de laisser les présidents. 
M. Raymond Barbé. Qui proposait 
C'est lui qui a ouvert :e feu! 
M. Georges Monnet, qu'il tail partisan 


de proposer aux commissions, en fait, de 
ratifier les présidents sortants. 

Que $’est-il donc passé devant la com- 
mission de l’agriculture ? M. Bour, pe 
dant la commission en sa qualité de doyen 
d'âge, a rappelé à la commission qu'en 
effet la conférence des présidents de 
groupe proposait que M. Boubou Harma fût 
reconduit comme président, Mais pour 
autant, vous n'aviez pas dessaisi la com- 
mission de la liberté de son choix, Est-ce 
ma faute si M. Boubou Hama a obtenu 
10 voix sur 26 votants ? Ki nous avions 
voulu ruser, nous rassemblement républi- 
Cain, que vous avez spécialement accusé 


! — vous savez fort bien, monsieur Barbé, — 
texte 


que lorsqu'on à réparti dans les commis- 
sions les sièges restant à pourvoir, nous 
aurions pu revend v” pour notre 
groupe, un siège à la commission de 
l’agriculture; or, nous ne l'avons pas fait 
et nous avons demandé que restes 
soient répartis dans la commission des af- 
faires économiques et dans la commission 


nos 


des relations extérieures, Nous ivOns 
rien manigancé, 
Mais il est un fait: la commission de 


l’agriculture n’a pas donné, au premier 
tour, une majorité à M. Boubou Hama, 
mais lui a donné 10 voix sur 26. Qu'ont 
fait alors les délégués du groupe commur- 
niste? Ont-ÿs dit: « Il y a rupture de l'en- 
gagement, suspendons la séance, recher- 
chons la raison pour laquelle M. Boubou 
Hama n'a pas la majorité qu’on re 
qu'il aurait, Est-il, techniquement, le pré- 
sident souhaité par la commission de 
l’agriculture? Ne sommes-nous pas dans 
l'erreur, nous, communistes, et nous, 
rassemblement démocratique africain, en 
voulant à cette commission un président 
qui n’a pas su conduire les travaux comme 
elle désirait qu’'ës fussent conduits? » 
Or, vous n’avez rien dit, vos délégués 
sont allés au second tour de scrutin dans 
le silence, On n’a pas demandé, ni à moi- 
même, ni à M. Saïdou Djermakoye, si nous 
étions candidats. On a laissé les commis- 
saires voter à nouveau. 

Au second tour de scrutin, j'ai eu onze 
voix et M. Boubou Hama neuf. Y a-t-il eu 
à ce moment un sursant d’indignation 
chez vos commissaires ? Ont-ils protesté ? 
Non, silence! 

Le troisième tour se produit. J'obtiens 
quatorze voix, et M. Boubou Hama onze. 
Je suis proclamé élu. Le règlement est 
appli ué, la commission a choisi son pré- 
sident. Où est le débat ? En quoi y a-t-il 
eu violation quelconque ? 

Nous avons, en toute liberté de pensée, 
choisi un président. J1 est peut-être fà- 
cheux que ce soit moi qui rappelle com- 
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L 


ment ! hoses se « 
j'ai été le 
de la commission, et 
peut en porter quel 


bénéficiaire 


nt produites, puisqui 
de cette confiance 
que M. Boubhou Tums 


meurtrissure….. 


| 
M. Bouhou Mama. Oh, pas An touil 
D'ailleurs, je vous répondr: tout à 


d'heure. 


M, Georges 
cela que jai pris 
que, IuO eur Barlx 
conire moi, à celle 
abonmina bic 5, dont x 
ment trop coututmnier 
ces atliri de Vos C 


que Î 111 « 


M. Raymond Barb 


par )le, Hiulie 
, VOUS avez pl 
occasion, des paroles 
us êtes mailheureuse- 
ad l'égard d£g uns et 


1:56 
C5. Vous 1102 Uk 


parce 
honcet 


é, Jus de f 


oui 

M, Ceorges Monnet, oui, jus de 
fruits », et issi un colonialiste £ord.d 
conseiller de l'Un'o I LULU isé > € CSL QUE 
aepu Libéralio ]6 In6 SUIS ppli- 
qu \ opper €] Airique dues usines 
ot } Irulis, € Li d'Ivoire, en Gui- 
I ( Mu J'ai cru bien faire en 

1 | lu ii n de CES pays 
Le Hie pa Il )t un 1 t 

JU i 1 des plant de 
dévi pet ns qui, } JU à 
ce } Û pas a ee pe 

M. Chassiet, |! M. M t à 

ie | bé 

M, Ceorges Monnet, J f 
entre CIC t Î { 
rop h 

J] ! ur PL que c't 
À l ivVA l ut { d'aller pro 
non { hé Vo lé 
ta { 

M. Jean Curabet, l'! ncepl du 
pr 

M. Cecorges Monnei, J'ai travaillé pour 
ce qui [PRETRE 1j { i 
pabl Pas 4 loul à 

P« £ l iValz Tnañi- 
festé n té « l'induetrie des jus 
{ | A! \ I \'avez re pri nté 
Commit vichy ) CYniqU Des indus 
itriels 11) 4% nt demandé d'ètre 
le secri we! lu comité d'organi- 
ition dé Ge 1942, et j'ai alors 
été choii par eux, malgré l'opposition 
manif l M. { L rs miniswe de 

J à Cité chois pat dehbéra!tio du 
personth DilVi j striell ,. Jatriais [ 
n at C! EUR lie pal ucun acte publie. Et 
lorsqu'à ! il M. Tanguy Prigent 
devint ministre d« l'agriculture, 1l à sup- 
primu ] nités d'organisation relevant 
de son ministère et les a remplarés par 
des offites prof nnels: $l m'a écrit 
nl fois pour me rerner- 
cier Q avais mente caus le 
déve] t 4 strie dans la 
métro! 1! t mmer président 
de l'office professions de jus de fruits 

Voyez-vous, MO Burbé, il est trop 
Commode de venir, cette tribune, rele- 
ver de: ragots contre un homfne qui se 
content anement faire son devoir 
comme ji! le peut. Je sais que j'ai été 
train is } bot vous n êtes pas le 
Premier à l'avoir fait, Je l'ai été surtout 
l'o 1 à Ja share é! PNY de 
8946. { {, \ ef] \ PIYCCut | p T£ 





pandu que de répondre aux gens qui ont 
des arguments à faire valoir ar aes atta- 
ques personnelles. 

Un jour, lassé — et j'ai peut-ttre trop 
tardé à perdre patience — parce qu'on ne 
se bornait pas à in'accuser moi-même 
d'avoir manqué à mon devoir pendant la 
guerre, mais on avait associé ma femme 
à ces accusations, j'ai poursuivi devant le 
tribunal de Soissons un de mes détracteurs 
qui avait osé signer un tract, ce qui me 
permettait de le saisir, Ce jour-là le parti 
socialiste, car le signataire de ce tract ap- 
partenait au parti socialiste, a considére 
que ce débat devant un tribunal correc- 
tionne! était très déplaisant et m'a de- 
mandé si je ne verrais pas d’inconvénient 
à ce que le litige fût soumis à un jury 
d'honneur. 

J'ai accepté bien volontiers, car je ne 
souhaitais qu'une chose : qu'on cite contre 
moi tous les témoins qu'on voudrait, sa- 
chant bien qu’on ne pouvait ciler per- 
sonne qui me monträt dans une fàcheuse 
posture. 

Un jury d'honneur fut constitué par le 
parti socialiste, qui m'avait exclu quelques 
mois auparavant, dont le président était 
M. Charles Lussy, président du groupe par- 
lementaire socialiste, Ce jury d'honneur à 
délibéré depuis le 7 mai jusqu'au $ juillet 
1947; il se réunissait tous les mercredis 
au siège du parti pour entendre les 
émoins qu’on pourrait provoquer contre 
noi. Voici la sentence ‘il rendue le 
9 juillet 1947: 

« A la réunions qui se sont 
es du 7 mai au 9 juillet 1947 tous les 
f un, et au cours desquelles 


, 


qu 1 à 


suite des 


int éle tous les témoins propo- 

par les parties ou convoqués par celles- 
ci, le jury d'honneur a rédigé la sentence 
urvante : 


L'enquête im que nous avons 
menée fait jusi re de ces bruits. Bien n’a 
pu être retenu par nous portant atteinte 
à l'honneur, au patriotisme et à la réputa- 
tion de meorges et de Germaine Monnet. 
Notre devoir est de leur en donner acte. » 

Je pense que, pour l’Assemblée, cette 
déclaration de trois honnêtes gens vaudra 
mieux que toutes les accusations du pro- 
vocateur professionnel qu'est M. Barbé, 


(Applaudissements au centre.) 


: 1 
Daltiaie 


M, le président. La parole est à M, Pou- 
bo Iarna 

Je vous dernande, mes chers coilègues, 
d'être aussi brefs que possible, afin qu'à 
se pi heures mous P iissions lever la séance, 

M. Boubou Hama. Meslomes, messieurs, 
mes chers collègues, si je monte à celle 
tribune, c'est simplement pour parler en 
mon nom personnel. Tout à l'heure, notre 
groupe fera entendre sa voix. Si person- 
nellement j'ai choisi le rassemblement dé- 
mocratique africain, si vous me voyez à 
ca banc, c’est que je veux œuvrer pour 
l'Afrique et je défie M. Georges Monnet 
d'aimer l'Afrique plus que moi-même. 

Ce que je veux dire simplement, c'est 
qu'il y a quand même des rapports entre 
vous gt nous; c'est tout de même vous 
qui êtes le cerveau directeur des terriloi- 
res, des peuples qui sont toujours tournés 
vers vous, 

Mais si dans les rapports que nous ayons 
ensemble, nous ne pouvons plus compter 
sur votre parole, si nous sommes toujours 
aments à nous demander: « au moins. 
sont-ils sincères ? », fe crois, messieurs, 
que les peuples d'ouire-mer auront alors 
l2 droit de douter de la France, 
Heureusement qu'il y a parmi vous des 


s qui ont été constants et qui ont 


1 


hou 








toujours tenu leur parole; je leur rends 
hommage. 

Ce que je tiens À signaler ici, c'est sim- 
plement ce manquement à la parole don. 
née. Quant aux questions de places, au 
rassemblement démocratique africain, nous 
n’y tenons pas beaucoup. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Barbé, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, mes- 
sieurs. je constate que dans le plaidoyer 
pro domo que M. Georges Monnet vient de 
faire pour la présidence de la commission 
de l’agriculture, il ne nie nullement — et 
pour cause — qu'il fut un haut personnage 
sous les autorités de Vichy: secrétaire gé 
néral du comité d'organisation des jus de 
fruits, 

Quelles que soient les conditions dans 
lesquelles 11 prétend avoir été désigne, 
nous savons fort bien ce que c'était que 
la démocratie à cette époque et que s'il 
s'était agi d'une désignation faite contre 
‘la volonté des gouvernants de l'époque, 
je veux dire non seulement celle du vieux 
Pétain et de son équipe, mais aussi cel 
des nazis qui le dirigeaient, M. Georges 
Monnet n'aurait jamais été responsable di 
ce comité d'organisation, Et quelles 
qu'aient pu étre les délibérations d'un 
jury d'honneur en la matière, nous savons 
trop comment bien d'autres aussi ont été 
blanchis. 

Cela n'empêche pas que M. Georges Mon- 
net continuera à porter devant tout ce 
qu'il y a de résistants en France, cette 
tare indélébile d'avoir été un haut person- 
nage sous Vichy. Et dans ce domaine, per- 
mettez à un homme que l’on prétend trai- 
ter de provocateur professionnel — je ne 
relève même pas ce qui voudrait étre une 
injure... 


M, Georges Monnet, Ne relevez pas, 


M, Raymoñnd Barbé. Permettaz-moi de 
dire que je n'ai sur ces questions de pa- 
triotisme aucune leçon à recevoir, en par- 
ticulier de M. Georges Monnet. Mais la 
question ne doit pas dévier du prohlème 
fondamental; à savoir, le respect de la 
parole donnée. IL y a un règlement de 
notre Assemblée, dont le sens a été tout 
récemment encore précisé par le président 
de Ja commission, M. Bour, sur une ques- 
tion de M. Perier, JL indique que, dans 
l'esprit de la majorité des membres de 
l'Assemblée, il-s'agit non seulement au 
sein de chaque commission, mais aussi 
entre les diverses commissions de âonner 
une représentation équitable, non seule- 
ment pour jes strapontins de secrétaire, 
ou éventuellement de vice-président, mais 
aussi pour les présidences des grandes 
coinmissions. 

C'est dans ces conditions que, lors de 
la conférence des présidents, réunie dans 
le cabinet de M. le président, M. Albert 
Sarraut, président du groupe du rassem- 
blement républicain, avait défini, en pré- 
sence de M. Georges Monnet, la pensée de 
son groupe et proposé la reconduction des 
piésidents des différentes comraissions, 

On nous parle maintenant d'un président 
qui ne serait pas techniquement à la hau- 
teur. Si la que<tion avait dû se poser ainsi, 
vous pensez bien qu'elle eût été examinée 
dans d'autres commissions. 

F y à sans doute d’autres présidents, que 
nous pouvons, nous, considérer comme 
n'avant pas accompli consciencieusement 
leur travail et qui ont fait de leur mandat 
un usage qui n'est pas particu'ièrement 
briiant, C'est le ças d'un conseiller qui 
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| ‘est pas loin de vous, à l'heure actuell ésentan "ou 
és | p'est pi . . “à, u Ne note ee _ présentant de notre groupe, notre cama- | mocratique africain et du groupe commu- 
D wieur Le vor ot tu 2 désigne | rade M. Boubou Hama qui, normalement, | niste et apparentés, conseillers de l'Unio: 
, au 4 . D hevance Jertin.) _" ce lle était respectée, au- frança aise ; 
= | PT rai t résident d'ur œ issio 
ch 3 : présiäent in )HMISSION, 6 De la proposition de résoli on rec- 


19U 3 ÿ Éci < A! n<ciey Bar? : Ru E- _e 
. ; È M. le président. . + FAC ER _ : De  - «2 queile que soit son “impor Lance. Et tiflée tend ant à invite r l’ A: ser } ée n itto 
> va v 1 . h Den! . 


1554 1 ta prie, il S agit aun fa personnel, J'ajoute, messieurs, que 8 rassemblement nale À voter une loi instituant un À 
1 M. Georges Monnet. M, Bsrbé h'est pas démocratique africain suivra toujours sa lu travail dans les t rritoires ant un F. 
rh à és nrovacateur !.…. . ligne polit ique pour le bien des popula- lo YA EF d ] Due ju ee Les °? 
} un } . tions d’ Afrique noire et du peuple de ce | de la Ô! | franc Le S 1e So: - gg <r3 , 
$ a 5 Caen + es Pr Sà À vue nçalse ets mais. préset p 
nes- À D. ne ee “ AR ag See pays qui, M iii pas à sa parole | bar MM. Donnat, Coulibaty, Damongo dit 
OYEr 4 t es ju un e aroie es ô don! at 1 dadet et les membres du croupe 4f 4 
t de À qu'elle n'a pas vor M, le président, Pe lemande semblement démocratique africain et du 
sion ÿ I y avait, en ou re, in autochtone, et | plus la parole ?.. | groupe commu à et 1. ins eil- 
—_ ft # u seul, D iilent d’ur 16e € mmission Le ; D : : s liers de l'Uai on fran se , 
nage : l'Assemblée, et cet autochtone a été ba sinclüent est clos. 7° De la proposition de résolut ss 
ge ÿ p 1 { vi hyste ti un 0107 ialiste. | dant à inviter l’ tion nhlé à 
s de 3 Fant qu'il ne sera pas mis fin à des faits _— 6 voter une loi instituant un code du tra- 
: wussi regrettables, notre Assemblée se dis- “ vail pour les territoires d'outre-mer et le 
dans ï prédit ra devant les peuples d'outre-mer. MODIFICATION DANS LA COMPOSITION territoires associés dépes la t du is- 
gné, 7 {«Applaudissements à l'ertrême gauche.) D'UNE COMMISSION tère de la France d'outre-mer, présentés 


que , + LE: vorcie 205 e, pa r M. Catrice, Mlle Le Ber, MM. Corval 
s 11 ï M. le présiaent, parole est à M. Ni- M. le président. Conformément à l’arti- Jousse] in,  Razac, Sousatte et 1 | b 
x : cle 24 du règleme ni, il à été procédé à du groupe M. R. P., conseillers de l'U 
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que, le vous demande, monsieur Nignan, | l'affichage d’une cal \didature à une com- | française; 
PRE d'ètre extrémement br ‘ef, sf pe faut que | mission. Le déla i d’une heure est expiré. S° De la proposi has 
eLe je lève la séance à dix-neuf heures. Aucune opposition n'est parvenue au bu- | dant à inviter l’Assemblée nationale : 
de ‘ Vous avez là parole } pour cinq minutes, | reau. 1 : voter une loi instituant un code du travail 
2 Qt 3 [ | la nrpocer mA : = É Û N don HU id | Au ' 
les A tonme le preserit le je En conséquence, je proclame M. Nignan peu J+es lerrlioires 1rançals d'Afrique 
du | : ; membre de omission de la compta. | :EVant au minisière de la Fran l'outre- 
l'ur À M. Nignan, Mesdames, messieurs, la €on- | }ijité on me Bu. nt d UM 3 + * | mer, pres. ntée par MM. Darlan, Gu ve 
LE : férence des présidents, après une longue és dp-à ni à | : Momar Djim, Campraese, Lapart, Ya Doun 
et $ dis ussion, avait adopté cales 4 con- bia. Sono Priso Savary M nes M mé 
11 2 + 10, À ) 2100, à Te vmes LITOIIX 
à :ë le 1 ‘en 'uvellement de S pr« 3 L ents de _— 7 —_ et En ] enne Moi { 1 t long mr \hrez = 
lon à - commissio) , Un principe de reconduction. groupe SOC aliste S. F. I 0 « ra 4 pos 
ce F4 fl 10iq! ue ce syst me ne res] ctât aucune- REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR ( nsei lers de }'1 A = ds à 
À * " de à : Ü 2 iii n il A ICAISE : 
ette à ment les règles de Ja proportionnelle, se a : hrs ane nn: 
son- à nous l’avions accepté comme tous les au- M. Île précident. _L'A sembl voudra | ñ4 à proposition de résolution recti- 


tiée t ndant à inviter l’'Assembiée natio- 











per- ; 5 groupes. sans doute renvoyer la suite de la dis- nal “rm 
: . . . . é cu Y ’ { , . » * UECA ue 11 1 } « 
(rai- $ Ainsi, nos commissaires, dans les difté- | CusSion à la séanc eI publique qu'elle tien- | 45 travail en Nouvel Cale Mie do die 
, ne ; rentes commissions, malgré leur répu- ira demain, jeudi 3 mars, à quinze heures. dances, présentée p — h 4 à Ke =} 
une gnance à renouveler le mand it de certains Il n’y à pas Hi ition ? nin, C :libaly, Dommat et Le phénnns cbges- 9 
4 » 1 J "- nn 14 isse 111E, 1 Le 68 rmemnrece ll 
présidents dont la politique n’a pas tou- CS “onde eufetniée 2 A à 
# Le été menée dans | l'inté êt 74 l'Union LE en est ainsi décidé. PASS imblem mar ds is PA Le 4 t d 1 
$ rançaise, ont voté sur la base de la déci- En conséquence, i qu 1 sera l'ordre | seillers de l’Union f rançai pps laund 
ê sion prise par Ja confé: à de FR er À FE lion RON Irançaise ; 
: ION pes pe ce > des prési- | du jour de la pra hai séance publique, 0° Do la vr ,: 
tante ge : : è la proposition de résoluti S 
de # m6, demain jeudi 3 mars, à qui ze heures: tiflée ten nnf 14 ter l'AS mme Se 
pa- À Les membres du rassemblement démo- Suite de la discussion: nale à voter u tie _ Auese p 
4 | ouiie ue 1 LSCUSS . 3 CT UI ut 
par- % cratique africain ont prouvé “par là, une . Mn. à du travail dans les é! NN ne ER Re 
| 4 fois de plus, leur désir de franche et 1° De la demande d'avis, transmise par | ce, re," MISSeMERIS Irançais 
a à À eus RAR q 1 Ayo 'L t . d'Océ ane rése nar À 
bme loyale collaboration avec € ux qui croyent | M. le ministre de la " ince d'OULrE-MET, | Thannin. . Présentée par MM Thé venin, 
la en une Uniôn française véritable, ; sur le déeret du na tobre 1947 instituant os du Ée amont y, Donnat et les mem- 
is . F ns ; un code du travail dans les territoires re- des Pot het nmuniste et appal té 
de Mais nous avons été surpris, au mo- levant d " ministère de la France d’outre- et du rassemblement démocrat que fri- 
out ment où il s'agissait de la commission de | 5e autres . | ain, seillers de l'Union 1! 
ent l'ocr ulture, de voir :e tr des com mer autres que l'Indochine ; Nos 1 “ } . 
i 1 af 1 £ E VU ramer 6 ea . ñ LORS 59 ta) lt et 7 1 t 
1es- binaisons louches et d'une T ièreté 9e De la demande d'avis, transmise par #4 190 Ne “4 | ; 1. 
À n ioucnes et ine grossiére , Ù 499, 89, 120, 182 et } nn 
ans inouie. ; M. le président de l’Assemblée nationale, | née 1948, et « - 12 pes = } f De 
de nibin nt 1 nanr réenlt sur la roposition de loi instituant un code ra ver * CS Re Por ec 194 — M. Be- 
a! »nabinaisons DE 1 POouI résuitat d à \ . P : { Sid, IPPUIIEUTX,) 
tasi délminer un authentique Africain. Ceja d'Afri DE . Fr Li HSE D 2 E n’y a pas ) 
4 ; n'est pas fait pour rapprocher les au- | 4 ‘WTIQUE reievant du ministère de la ans Vans Hs à Lire 
nel g tochiones des terrile bé d'outre d France d'outre-mer, présentée par MM. L'ord lu : . . 
je F eTroIres a OUIre-MET € | a bbame Defferre, Senghor, Audeguil, La- ie Re dé: + Aie TG, 
Le # cux dont la parole d’ honne r vaut moins | ‘ ee 25 : rh , DE STE 1 = 5 We Ee P nne ne den 1. 7 
#4 4 qu'un chiffon de papier et pour lesquels | Vin fils Dai 7 Pop rence PS (A ne PU P 2 
5 L nous avons voté alors que normalement illo, Fily Dabo Sissok lorma Ould Ba- La séance est levée. 
äes + is ne méritent pas les voix des membres bana et les membres du gr upe 600 ste, Le séanseést. land ni 
2 ny ge 4U et 7 Le ns UE N { P PP. "4 ñ à 
4 du HR. D, A. Nous regrettons cette mesure députés; Moushis ee mis 2.4 eau eur 
_de k. racisie et cette manœuvre déloyale qui 3° De la demande d'avis, transmise par ; Se su Eu ver 
ans J n'est pas faite pour grnen ceux dont la | M. le rrésident de l’Assemblée nationäle, Le Chef du service de la sténographie 
vert ‘4 politique s'ir US toujours de la troi- | sur la proposition de loi portant organi- de l'Assemblée de mg [rançaise, 
À É sième force, celle qui est pour ainsi dire,.| sation du régime du travail dans les terri- REXÉ Hs 
re- celle constamment Ie! ans cette | toires de l’Union française, } ntée nar 
: ; UiiStuilii a: 11 ILE la G LUI CS 16 1 LUI ildlit ais iuM es LC di _—— 
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” Ë Assemblée M. DuranJ-Reville, conseiller de la Répu- zooms oéntilitéon 


des ; Le R. D, A, sait à quoi s’en tenir désor. biique ; 


Ve " hais, I ne a pas ceux de qui on 4° De la demande d'avis, transmise par TÇr - Fa 
1 Le ut in alu ei Ce 4 travail M. 1 1 sr 1 CONS 1 Ê s ministres, I QUES TION S ECRITES 
si EE de ravi done les territoires 2élevant du | DE L'UNION PRANÇARE 
ï qu'il vs vr “ - lg : tan g RS minis! tère de la France d’ "outre-mer autres | ET D j 
a Sa ii, litique pour ie bie: ELHISEUEU he ice auurs Te 
| des populations d’ At ue sens a aucune es- que l'Indochine, pi ésenti par M. le mi- Applicatior rticles 
que pi ce d' gg vo e et sans here nistre de là Franc! “ d'ou "3 ment ainsi € nes: wma dut: cb. à 
Le: l but celte 7 erve ntio: a est, non neue litiée, te idai ï À : inviier l'Ass ub" ée na-| net je question écrite an Gouvernement en 
sé | a Lire revisiez la question | tiouale à voter une loi instituant un code | ue Communiqu RUES de l'Assemblée 
1 groupes, mais pour pro- | du travail À Madagascar, présentée par | “4, Les que ogg 
qui | tester an nom du R. D. À. conte la me- | MM. Lombardo, Cou:ibaly, Donnat et 65 | mairement rédigées gt 4e ent étre 80 
, idirehien pes el ne contenir aucune 
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tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
étre posées que par un seul conseiller et à 
un seul manaistre, » 

a Art. 81, — Les questions écriles Sont pi- 
blites à la suile du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les manistres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérét public leur 
interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mnois 

« Toute question écrite à laquelle à n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orule si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion, » 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit {eur publication. 


(A ‘ation de l'article 81 du règlement 
de l'A mblée de l'Union française.) 
Présidence du conseil. 

No 1 M. Thémia 
No Mile Le 1 
Affaires étrangères. 
No 11 (1918) AM. Alnl c Juge 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
N° 2 M. Thévenin. 
France d'outre-mer. 
No 4 M. l'abbé Catrice 
No 5 M. Paul Gaignard. 
N° 6 M. Joseph Begurra. 
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ANNEXES AU PROCÉS-VERBAL 
DE LA 
séance du mercredi 2 mars 1949, 





SCRUTIN (N° 15) 


Sur l'amendement de M, Catrice, Mlle Le Ber, 
M. Corval à l'article 66 (projet de code du 


travail). 

Nombre des Votants. ..sssossresse 142 
Majorité abSOIUE. ..scosss0sesesese 72 
Pour l'adoption...s.osesse 38 

CONTE sosossssesssssesese 


Ont voté contre: 


MM. Ibrahim (Babikir}, 

Abbas (Ferhat}s Julien. 
Ahmed Kotoko Junillon (Lucien), 

(Alifah}. Kernajou. 
Alduy. Lachenal. 
Mlle Allermandi, Mile Lafon, 
Antonini. Lapart. 
Arboussier (d'). Laurent-Esnac, 
Mlle Autissier, Laurin 
Barbé. Lautissier, 
Begarra. Lechani. 
Belabea. Lévy 
Mine Bertrand, Lhuillter. 
Bidet, Lombardo. 
Bizot. Madermba Racine, 
Blachette. Mme Malroux. 
Borrey. Mériglier. 
Boubou {larmna), Michard-Pellissier, 
Bouda (François). Mignot. 


Mitterrand. 

Monnet. 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 


Boumendiel. 
Bourgarel, 
Boussenot. 

Bossson (Guy de). 
Camprasse. 


Carroué. Moullee (Contres 

Cazelies. Amiral}. 

Charlier. Nienan. 

Chassiot. Odru. 

Chekkal Daho. Oudard. 

Chevance-Bertin Ouedraogo (Bougous 
(Général). raoua), 

Cianfrrani. Perier. 

Comiti. Piéri. 

Conombo ‘loseph}). Piot 

Cortinchi (Guidicello). Plagne (Général), 


Coulibaly (Mamadou). | Polycarpe. 

Coulon. Ramampy. 

Curabet. Randretsa Rasafy, 
Dade!. kazafiala, 

Darlan. Rosenfela. 

Delmas. Saïdou Djermakoyé 
Detraves (Guillaume). (Issoufou). 

Diop Babakar. Sarraut (Albert). 
Di Ould Zein. Savary. 

Donnat. Savi de Tové (Jonde 
Dorange (Michel), than) 


Dumas. Sylvesire. 

Ebédé. Théveniu. 
Egcretaud, Touré. 

Estèbe. Tubert (Général)s 
Gaudart, Mme Marianne 
Gentet. Verger. 
Georget, Vivier. 

Giard Voca. 

Gueye Mornar Djim. Ya Dourmbia. 


Guyard. Zinsou. 


Hazoumé. 





Se sont abstenus volontairement à 


MM, 
Bichon, 


Bilavarn Khoun. 
Souvannavong Pheng. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesse:am. 
Mme Caftot, 
Serot. 

Sim Var. 
Sok Chhong. 


Souvannavong Ourof, 

Thonn Ouxk, 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukane 
thor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM, Léon. 
Arnault. Longuet. 
Coquart. Pann Yung. 
Costes, Soppo Friso. 


Coubèche 
Cuttoli. 


Tétau. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblée 
de l'Union française, et M. Jacques Fourcade, 
qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance ont été 
reconnus, après vérification, conformes à la 
liste de scrutin ci-dessus. 





L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopte, 
Ont voté pour : 

MI. Mle Le Ber. 
André (Max), Le Brun Kéris. 
Aubert Mme Lefaucheux. 
Barelaud. Le Guénédal. 
Boluix-Basset, Meyer. 
Boukheloua, Moreux (René). 
Bour (Alfred), Motais de Narbonne 
Catrice (Paul). fLéon). 
Corval. Naroun. 
Daber (Jules). Peretli (de}s 
Esnault (Yvon). Riond. 
Gaignard. Rosfelder. 
Gervain, toulleaux-Dugage. 
Griaule, Schmitt. 
Jacobson. Schock. 
Jousselin. Simon (Paul). 
Juge. Sousatte. 
La Gravière. Thémia. 
Lakhdari. Vendenboomgaïrde. 

Vassclais (de), Viniger, ] 








+0—+- 


adopté. 


MM. 
Abbas (Ferhat), 
Mile Allemandi, 
Arboussier (d’}. 
Mile Autissier, 
Barbé. 
Mme Bertrand. 
Bizot 
Boubou (Hama), 
Boumendjel. 
Boysson (Guy de), 
Carroué, 
Chassiot. 
Comiti. 
Coulibaly (Mamadou) 
Curabet, 
Dadet. 
Darlan, 


. 


MM. 
Ahmed KotokG@ 
(Alifah}, 
Alu. 
André (Max), 
Antonini, 
Aubert. 
Baretaud, 
Begarra, 
Belabed, 
Bidet, 
Blachette. 
Boluix-Basset, 
Borrey. 
Bouda (François), 
Boukhejloua. 
Bour (Alfred)« 
Bourgarel. 
Boussenot. 
Camprasse. 
Catrice (Paul), 
Cazelles. 
Charlier. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertiri 
(Général), 
Cianfarani. 
Conombo (Joseph}, 
Cortinchi (Guidicello}). 
Corval. 


Coulon. 

Daber (Jules), 
Delmas. 

Detraves (Guillaume), 
Diop Babakar. 

Di Ould Zein. 
Dorange (Michel)s 
Dumas. 


Esnault (Yvon), 
Gaignard. 
Gaudart, 

Gentet. 

Georget, 

Gervain. 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 
Guyand. 

Hazoumé. 

Ibrahim (Babikir), 
Jacobson. 
Jousselin, 

Juge. 

Julien. 

Junilion (Lucien): 
Kemajou. 

La Gravière, 





] 





Lakhdari, 


Pour j'adoption vois 
Contre sussescossssesocses 108 


Ont voté 


SCRUTIN (N° 16) 


Sur le sous-amendement de M. Barbé à l'œ 
ticle 66 (projet de eode du travail.) 


Nombre deg votants s.ssssssvese 47 


71 


Sostorssts 


33 


L'Assemblée de l'Union française n'a pag 


Oont voté pour: 


Donnat. 

Egretaud. 

Lachenal. 

Mile Lafon, 

Lautissier, 

Lombardo, 

Mériglier, 

Mignot. 

Mitlerrand, 

Moullec 
(contre-amiral}, 

Nignan, 

Odru. 

Piot. 

Plasne (Général), 

Thévenin. 

Tubert (Général), 





contre: 


Laurent-Eynac, 

Laurin. 

La Vasselais (de), 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Lechani. 

Mme Lefaucheug, 

Le Guénédal, 

Lévy. 

Lhuillier. 

Mademba Racine, 

Mme Mairoux, 

Meyer. 

Michand-Pellissier, 

Monnet. 

Montrat, 

Mme Emnilienne 
Moreau. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonns 
(Léon), 

Naroun, 

Oudard. 

Ouecdraogo 
(Bougouraoua)s 

Peretti (de). 

Perier. 

Piéri. 

Polycärpe, 

Ramampy. 

Randretsa Rasafy 

Razañala, 

Riond. 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 

(Issoufou). 

Sarraut (Albert}s 

rép À 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Schmitt. 

Schock. 


Sylvestre, 

Thémia, 

Touré. 
Vendenboomgaërde 
Mmé Marianne 
Verger, 

Viniger, 

Vivier, 

Voca. 

Ya Doumbia. 
Zinsou, 














à l' 
# 


ins 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 MARS 1919 





en 


Se sont abstenus 


M 


L 


M. | 
| ! 


N'ont pas pris 


MM. 
Abdessalam. 
Mme Caff 
Estèbe. 


| Sok Chhong 


volontairement : 


Pilavarn Khoun 
Sonväannavong Pheng. 


part au vote: 


Souvannavong Our 
Thonn Ouk. 
Mme la prince Ù 
Pingpeang Yuk 


21 


Excusés ou absents par congé: 


Sim Var. | 
MM, | 
Arnault, | 


14 


Long 


| Pann Y il £. 


stes. | Soppo Pri 


L 
{ 
Coubèt Î 
Cuttoli. 


N'ont pas pris 


part au vbte : 


M. D ! PBoisdon, m » l'Assemblée 
| n française, et M Fourcade, 
bbmnnt nant 


Les nombres 
été de: 


Nombre ats 


Majorité absolue. 


annon 
ie vot 


Pour l'adoption 


;onire tra 


14 


Mais, après 
été reciifiés con 
tin ci-dessus, 


f 
1 


ûs en séance a 


Le ue 
rectifica! 


r T' : 
OTMÉMELE à La 


4119 
RALELITLLIILEE) 14 
CR 
nomme ou 
29 
oreosrs.s nn) 


voor sse 


in, ces nombres ont 
lisse de scru- 








SCRUTIN 


ur l'amendement 
è l’article 84 (projet 


» 


Nombre des votant 
Majorité absolue.. 


(N° 17) 
le M. 


da 7 


Coulibaly 
lu travail). 


Sossoooocsososx 143 
sonsssouversrss 72 


Pour l'adoption. ose 34 


Contre 


vor 


"Assemblée de l’Union 


109 
inçaise n’a 


rs... 


Ont voté pour: 


MM. 
Abhas (Ferhat). 
Mlle Allemandi, 
Arboussier (d’). 
Mlle Autissier. 
Barbé. 
Mme Bertrand. 
Bizot. 
Boubou (Hama). 
Boumendjel. 
Boysson (Guy de). 
Carroué. 
Chassiot. 
Comiti. 
Coulibaly 
Curabet. 
Dadet. 


Mamadou). 


Donnat. 

Egretaud. 

Lachenal, 

Mile Lafon, 

Lapart. 

Lautissier, 

Lombardo. 

Mériglier, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moullec 
(contre-amiral), 

Nignan. 

Odru, 

Piot. 

Plagne (général). 

Thévenin. 





darlan. 


Ont voté 


MM. 
Abmed Kokoto 
(Alifah), 
Alduy. 


Antonini, 
Aubert. 
Baretaud, 


Tubert (général). 


contre : 


Begarra. 

Beiabed. 

Bet. 

Blachette. 
Boluix-Basset. 
Borrey. 

Bouda (François). 
Boukheloua, 





Pour (Alfred). 
Bourgarel!. 
Boussenot 
Camprasse. 


Catrice Pau 
Cazelles. 
Chartier. 
Chekkal Daho, 
Chevance-Bertin 


(général). 
Cianfarani 
Conombo {Jos 
{ 

{ 





ortinchi (Guidic 
orval. 

Coulon. 

Daber (Jules). 
Delrnas. 
Detraves (Guill 
Diop Babakar. 
Di Ould Zeir 
Dorange (Michel 
Dumas. 

Ebédé 


Esnau!t 
Estèb 
Gaigna 
Gaudart 
Gentet 


Georget 
Gefvain. 
Giard. 
Griaule. 
Gueye Momar 
Guyaärd. 
Hazourné. 
Ibrahim (Babikit 
Jacobson. 

Jous: 

Juge. 

Julien 

Junillon (Lucien). 
Kemajou 

La Gravière 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

La Vasselais (de). 
Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris, 
Lechani. 

Mme Lefaucheux. 





Se sont abstenus 


MM 
Bichor à | 


N'ont pas pris 


MI. 
Abdesselam. 
Mme Cafiof, 
Sim Var. 


Sok Chhong. 


jo! 1. 

BR sente d. 

Rosfelder. 

Ronlleaux-Dugage 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert 


Ç » 

: Ï 

Savi Tové 
Ja } vY 

hr 

Chi 

Schock 

Ç t 

Simon (P 

Sousatt 

Sy 1 

= [2 


, 1 Khc 1. 

>] na og Pheng 
part au vote: 
Souvannavong Ourot 
Thonn Ouk. 

Mme la prin Ge 


Pingpeang 


Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Arnault. 
Coquart. 
Costes. 
Coubèche, 
Cuttoli. 


N'ont pas pris 


M. Daniel Boisdon, 
blée de l'Union français 
cade, qui présidait la 


Léon. 
Longuct, 
Pann Yung. 
Soppo Priso. 
Tetan. 


part au vote: 


président de l’Assem- 
e, et M. Jacques Four- 


séance. 





Les nombres annoncés 


été de: 


Nombre des votants, ..sscssouseers 144 
Majorité absolue... ....sssrouvoose 73 


Pour l’adoption 
CONS scctécers 


Mais, après vérificati 
été rectifiés conformém 
tin ci-dessus, 


LRLRRELLALZ] 34 


sos... 110 


on, ces nombres ont 
ent à la liste de scru- 





—_—_"_  —— QE v- 
| 





SCRUTIN (N° 


ndement de Mme Ma 





18) 


arianne Va 


l'art le 97 (projet 4 ode du tn 
sultat du pointage.) 

X bre des votants sosoocoosecs 111 
Majorité absolue ,,,,.: osseuse 56 
Pour l'ad i 52 

(T@ sosonssrsssresses « 
» An pag 
Ont voté pour: 
M Kem ! 
Lakh 
\ | \ | \ur } 
f 1 La n 
| [La Va s e}, 
\ | Lhutlier. 
BH | Michard-P 
| M et 
| Montrat. 
b [| Naroun 
] (! Oudard 
Boukte | Otvaraog | U- 
Bu 1.” 2 
\! il L£ LI Pr 
ion 
{ Rosfelder 
Nr Joseph), Rouileaux-Duga: 
Lu Seidou-Djermakcyo 
pa {Issoufou). 
Lre Sarraut {Ali 
| Savi à I | 1- 
Ga {ha 
€ o | ; 
nt Sy esire 
{, Ti 1 Û, 
G | Mme Mari Verger 
[1 LI Ï } r}. 14 ] 
Ont voté contre: 
tar ? n t. 
\ luile Le her 
TP \[ax). Le Brun K 
Begarra. Lechani 
Beat Mme Lefaucheux, 
Bidet Le Guénédal. 
Borr LÉVY. 
Bour (Alfred) Mademba Racine. 
Bourgarel!. Mme Malroux, 
Camprasse, Meyer. 
Catri Paul). Miue Emilien: Mo 
Caze réau. 
Charli Moreux (René) 
Chekkal Daho Motais de Narbonne 
Corva (Léon). 
Detraves (Guillaume), | Peretti (de). 
Diop Babakar, Picri. 
Di Ould Zein Ramampy 
D Randretsa Rasafy. 


rd, Savary 





tazaflala. 


Rosenf 


eld. 


Schmitt, 
Schock. 


Mormar Djim. Simon (Pa 
on, Sousatte, 
lin. Thémia. 
Vendenbo0! rde. 
Vivier. 
Luck n), Voca. 
ère. Ya Doumbis. 


Se sont abetenus volontairement : 


Mile 








Ponnat. 
s (Ferhat). Egretaud, 
Allemandi, Lachenal, 
issier (d’}, Mlle Lafon. 
Autissier. Lautissier, 
Lombardo, 


Mériglier. 
Mignot. 


Bizot Mitterrand 

Boub Harma). Moullec DE 
Bou ljel, mira 

Boy : Guy de ) Nignan, 

Car! Od 

Chass Pict 

Cormit{ Plag Général). 
Coulib M Souvannav > Pheng 
Cureb. \ lhévenin. 

D t, il t 'G 

Pur H, 



























































N'ont pas pris part au vote: 
MM, | Souvannavong Oui 
Cor : Lie lhonn Ouk. 
Doran£g (Mict | Mine la princesse 
Sim Var. P Yukant] 
ok Ch! 4 | 
Excusés ou absents par congé: , 
nHAI + 
\ J1 , i 
{ | P } £ 
(,0 LS Je " 
1,0 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Daniel Boisdon, pré t de l'Asseml 
n J'Uni françai { ( AI, Ja ques Fourt ade, 
ui présidait la séanc 
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: 


le 











SCRUTIN (N° 19) 


Sur l'amt ndement de M. d'A rboussier 
à l'article 159 (Projet de code du travail 
Nombr de votants..scscocsesose TR 
Majorité absolue ..... vos00 soccss 12 
Pour l'adoptior csvovove 93 
CONtre ssososoossesne .. 109 
L’'A e d ] fra e n'a 
adonté 
Ont voté pour: 
MM Donnat 
Abbas (Ferhat Esretaud, 
Mile Allemand Lachenal. 
Arboussier (d'). Mile Lafon, 
Mile Autissier, Lautissier, 
Barbé. Lombardo, 
Mme Bertrand, Mériglier. 
Bizot, Mignot. 
Boubou ‘{Hama) Mitterrand. 
Boysson (Guy de Moullec (Contre 
Carroué. arniral}, 
Chassiot, Nignan. 
Comili. Odru. 
Coulibaly (Mamadou). | Piot. 
Curabet, Plagne (Général). 
Dadet. Thévenin. 
Darlan, Tubert (Général). 





*/ 


| 


| 





Ont voté contre : 





MA! Jo! 

Ahmed i0 Jus 

(Alif:1 Jui 
Alduv union {Li n}. 
André (M Kemajou. 

ntonini La Gravière, 
Auber Lakhdari. 
Bar Laurent-Evri 
Bec ( Laurin. 
Belat La Vasselais (de). 
Bid Ml 
[E { Le B 
B Î Lechani 

1 M! Lefaurheux, 
Boul Fra Le Guénédal. 
Boukheloua. Lévy. 
bout \lfred Lhuiliier, 
Boi rel Madeimba Racine. 
Bousse Mine Malroux. 
Camp à. Meyer, 
Catrice (Pau Michard-Pellissier, 
Cazel!e Monnet, 
Charlier. \Io 1 
Chekkal Daho. Mme Emilhenne 
Chevance-Bertin Moreau 

(Généra] Moreux (René). 
Cianfarani, Lo le Narbonne 


Cononmbo 


Cortinchi 
Corval 
Cou!lot 
baber 
De'mas 
Detraves 


Di Ould 
Doranze 
Dumas, 
Ebédé 

Esnau!! 
Estèbe. 
Gaignard, 
Gaudart, 


LT 

\d MAL D je 
(Guillaume). 
Diop Babakar, 

Zein. 
(Michel). 


(X ve 


(Joseph). 


(hit 


n), 


La 
idicello). 


Naroun 
Oudard, 
Ouedraogo (Bergou- 


raouaä), 
Peretti (de), 
Perier. 
Piéri. 
Polycarpe. 
\amnanmipy 
*andretsa 
Razafiala. 
Riond, 
tosenfeld, 
Rosfelder, 
Roulleaux-Dugage, 





Gentet, Saïdou Djermakoye 
Georget, {{ssoufou). 
Gervain,. Sarraut (Albert), 
Giard, Savary. 

Griaule, Savi de Tové 
Gueye Momar Djim. (Jonathan), 
Guyard. Schmitt. 

[Hazoumé. &chock, 

{brahim (Babikir), Serot. 

Jacobson, Simon (Paul). 





Sousatte. Viniger, 
Sylvestre, Vivier, 
Thémia. Voca. 

Touré. Ya Doumbia: 


Vendenboomgaërde, Zinsou 


Mme Marianne Verger. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Sim Var. 
Bichon. Souvannavong Pheng, 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Sok Chhlong. 
Abdesselam, Souvannavong Ourot, 


Thonn Ouk. 
Mme la princesse Ping 
peang Yukanthor, 


Bilavarn Khoun 
Mme Caffot, 
Lapart, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Léon, 


Arnault. Longuet. 
Coquart, Pann Yung. 
Costes. Soppo Priso. 
Coubèche. Tetau, 
Cuttoli. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assembliés 
de l’Union française, et M. Jacques Fourcade, 
qui présidait la séance. 


ne ee 


Les nombres annoncés en eéance avaient 


été de: 
443 


72 


Nombre des votants. ..cosssosoces 
Majorité absolue........ss.ssosse e 


Pour l'adoption. . ...sssss0s 33 
Contre 110 


CELELLETELLELLLELLLEIZ:, 


Mais, après vérification, ces nombres or 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
lin ci-dessus, 








Paris. — imprimerie des Journaux officiets 31 quai Voltaire. 


























